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BUREAU COMMUNAUTAIRE 

PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE DU 19 SEPTEMBRE 2022 

 

 
Nombre de membres   
en exercice : 41 
 

L’an deux mille vingt-deux, le lundi dix-neuf septembre à dix-huit 
heures 
Le Bureau de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne  
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle des fêtes 
de Sousceyrac-en-Quercy 
Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : Mme Dominique BIZAT 
Date de convocation : 13/09/2022 

 
Présents ou représentés en début de séance : 25 
M. Raphaël DAUBET, M. Christophe PROENÇA, M. Jean-Claude FOUCHÉ, M. Pierre MOLES, M. Christian DELRIEU, Mme 
Monique MARTIGNAC, M. Dominique MALAVERGNE, M. Francis LACAYROUZE, M. Alfred Mathieu TERLIZZI, Mme Caroline 
MEY, Mme Marielle ALARY, Mme Catherine ALBERT, Mme Jeannine AUBRUN, M. Antoine BÉCO, Mme Dominique BIZAT, 
Mme Sophie BOIN, Mme Marie-Hélène CANTAREL, M. Hervé GARNIER, Mme Marie-Claude JALLAIS, Mme Gaëligue JOS, M. 
Loïc LAVERGNE-AZARD, M. Jean-François PONCELET, Mme Stéphanie ROUSSIÈS, M. Michel SYLVESTRE, M. Régis 
VILLEPONTOUX. 
 
Absents ayant donné un pouvoir en début de séance : 8 
M. Thierry CHARTROUX à M. Pierre MOLES, M. Francis AYROLES à M. Antoine BÉCO, M. Jean-Philippe GAVET à Mme 
Monique MARTIGNAC, M. André ROUSSILHES à M. Christophe PROENÇA, M. André ANDRZEJEWSKI à Mme Caroline MEY, 
M. Élie AUTEMAYOUX à M. Christian DELRIEU, M. Jean-Luc LABORIE à M. Raphaël DAUBET, M. Alain NOUZIÈRES à Mme 
Sophie BOIN. 
 
Absents, dont excusés, en début de séance : 8 
M. Guilhem CLÉDEL, M. François MOINET, M. Geoffrey CROS, Mme Claire DELANDE, M. Guy FLOIRAC, M. Guy 
MISPOULET, M. François NADAUD, Mme Maria de Fatima RUAUD. 
 

 
 

ORDRE DU JOUR 

Point N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
Point N° 2 : Centre des congrès de Rocamadour 
 

Point N°BC-2022-065 : Avenant à la convention entre l’Association Départementale par le Développement 
de l’Emploi Agricole et Rural (ADEAR) 46 et Cauvaldor 
 
Point N°BC-2022-066 : Rectification - Cession de terrain à l'entreprise Fives Machining - ZA Actipôle à 
Saint-Laurent-les-Tours 
 
Point N°BC-2022-067 : Cession d'un ensemble immobilier - Bâtiment de l'ancienne Poste à Teyssieu  
 
Point N°BC-2022-068 : Acquisition amiable d’un terrain limitrophe à la RD 803, dans le cadre de 
l’aménagement de la zone des Bourrières à Martel 
 
Point N°BC-2022-069 : Adhésion à l'association "Itinérance Vallée de la Dordogne" 
 
Point N°BC-2022-070 : Appel à projets de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) 2022 – Demande de 
subventions MSA 2022 – Centre social et culturel Robert Doisneau de Biars-sur-Cère 
 
Point N°BC-2022-071 : Appel à projets Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité 2022 porté par la 
Caisse d’Allocations Familiales – Demande de subventions 
 
Point N°BC-2022-072 : Modification du plan de financement pour la création d’un pôle petite enfance 
intercommunal à Sousceyrac-en-Quercy 
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M. le Président ouvre la séance à 18h18. 

 

Il constate que le quorum est atteint. 
 

M. le Président remercie l’assemblée d’être venue jusqu’à Sousceyrac-en-Quercy. Il ajoute que la 
consigne a été donnée aux services de Cauvaldor de rechercher un équilibre territorial dans les 
déplacements sur le territoire. Nous nous devons d’aller dans les parties les plus excentrées. Nous avions 
également fait la promesse au maire de Sousceyrac-en-Quercy d’y réaliser, à minima, un bureau ou un 
conseil communautaire, d’autant que nous avons inauguré cette salle samedi dernier. Chacun d’entre vous 
a un peu contribué à sa réalisation, dans la mesure où Cauvaldor a cofinancé cet aménagement. Il y a 
désormais une belle salle à Sousceyrac-en-Quercy, dotée d’une bonne qualité phonique. 
 

 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

M. le Président souligne que la commune de Sousceyrac-en-Quercy n’est pas représentée, puisque M. 
André ROUSSILHES est empêché à Montauban pour affaires familiales. Il demande s’il y a un ou une 
candidate. Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée Economie circulaire, se 
porte candidate. 
 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

 

Arrivées de Mme Caroline MEY, M. Christophe PROENÇA, M. Jean-Claude FOUCHÉ et M. Régis 
VILLEPONTOUX. 
 
 
POINT N°2 : Centre des congrès de Rocamadour  
M. le Président souligne que ce point est important. Nous avons travaillé avec les services de Cauvaldor et 
nous sommes enfin en mesure de vous présenter quelque chose. Il souhaite faire un rappel des faits. La 
commune de Rocamadour avait saisi la Communauté de communes il y a quelques mois, lorsqu’elle s’est 
aperçue qu’elle n’était pas en capacité de financer les travaux qu’elle avait engagés sur le centre des 
congrès, un bâtiment assez important adossé à la future mairie de Rocamadour. La commune construisait 
donc conjointement 2 bâtiments : une nouvelle mairie et, à l’arrière de celle-ci dans une configuration 
perpendiculaire, un centre des congrès. Nous nous sommes tous étonnés, qu’à l’époque, Rocamadour ait 
pu lancer des travaux aussi importants, d’autant que la commune n’avait pas d’autofinancement, il 
manquait 600 000 euros. En expertisant les finances de Rocamadour nous nous sommes aperçus, de 
surcroit, que la commune n’avait pas les moyens de faire fonctionner ce centre des congrès. M. Pierre 
MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la thématique Finances, budget et fiscalité, a 
réalisé un travail très important avec le service finances de Cauvaldor, d’analyses du budget de la 
commune et de projection de ce que nous coûterait ce centre, puisque Rocamadour nous demandait à ce 
moment-là de le reprendre en compétence et d’en assurer la gestion. Nous avions fini par considérer, un 
peu à reculons, qu’il fallait le faire parce que nous n’avions pas d’autres solutions. Nous avons fait des 
propositions de reprise, dont nous avons parlé au bureau communautaire. En effet, dès lors que nous 
évoquons le centre des congrès de Rocamadour, même si au bureau communautaire nous ne sommes 
pas décideurs, il s’agit d’un sujet majeur, il est donc souhaitable que les élus du bureau y soient associés 
en amont d’une présentation au conseil communautaire. Si une décision doit être prise, elle le sera en 
conseil communautaire. C’est pour cela qu’aujourd’hui, il revient vers les élus du bureau. Il y a quelques 
temps, nous avions beaucoup travaillé sur ce projet et nous avions estimé que ce centre des congrès allait 
nous coûter relativement cher. En effet, la réalisation d’un benchmarking auprès d’autres centres des 
congrès de notre connaissance, avait estimé un déficit annuel aux alentours de 80 à 100 000 euros. Nous 
avions malgré tout essayé de rechercher des recettes complémentaires, avec notamment l’idée de la 
projection d’un film touristique sur la Vallée de la Dordogne et Rocamadour. Personne n’avait réellement 
été convaincu par cette solution, mais bien compris que tout cela était illusoire et qu’un tel centre des 
congrès allait beaucoup nous coûter. Malgré tout, nous avions à l’époque engagé des discussions avec 
Rocamadour qui allaient assez loin puisque la commune était dans une situation critique, les entreprises et 
artisans menaçant de quitter le chantier. Nous proposions tout de même de soumettre notre engagement 
au conseil communautaire. Sauf qu’il y a eu un revirement de situation, puisqu’au bout de quelques 
semaines de travail, la commune de Rocamadour a fait volte-face et décliné notre offre, pensant peut-être 
pouvoir y arriver seule. Il est vrai qu’elle a bénéficié, grâce à la région Occitanie, d’un prêt octroyé par le 
fonds tourisme, lui permettant de reprendre les travaux et de financer les entreprises pour les empêcher 
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de quitter le chantier. Le discours était compliqué puisque la maire de Rocamadour, Mme Dominique 
LENFANT, était favorable à une collaboration avec Cauvaldor, mais son opposition municipale n’était pas 
forcément d’accord. Visiblement, il y avait une situation de dissensus au sein du conseil municipal, ce qui 
compliquait les discussions avec les équipes. A ce moment-là, nous nous sommes retirés. Ce qui 
arrangeait M. le Président et certains élus communautaires, considérant que nous n’aurions rien à 
financer, donc pas de problèmes, il s’agissait de laisser la commune de Rocamadour se débrouiller par 
elle-même, dans la mesure où cela était son souhait. Sauf que la réalité finit toujours par nous rattraper. 
Aujourd’hui, c’est-à-dire quelques mois plus tard, Rocamadour ne peut plus avancer dans ses travaux. Le 
fonds tourisme lui permet d’achever le gros œuvre. En revanche, l’aménagement intérieur n’est pas prévu, 
or, les marchés publics sont passés, la commune ne peut donc pas les financer. D’autre part, elle ne 
pourra pas non plus gérer la structure. Finalement, les équipes sont revenues vers nous avec plus 
d’humilité et le conseil municipal a pris une délibération à l’unanimité pour demander, de nouveau, le 
sauvetage par Cauvaldor du centre des congrès. Cette fois-ci, il y a consensus. Ce retour ne nous a pas 
forcément enchanté, puisqu’il implique de savoir : qu’est-ce que nous faisons ensuite, comment nous en 
sortir ? M. Pierre MOLES interviendra certainement, mais il est assez refroidi par ce revirement de 
situation. Pour autant, nous nous sommes tout de même penchés sur le dossier avec M. Laurent 
DUBREUIL, directeur général des services de Cauvaldor, et les services, pour chercher une solution, qui 
le soit, autant pour la commune de Rocamadour que pour Cauvaldor, et que ce projet soit moins 
catastrophique qu’il ne pourrait l’être. Nous avons imaginé 4 scenarii possibles, et c’est cela que nous 
allons vous présenter aujourd’hui. Nous les avons étudiés dans tous leurs aspects, c’est-à-dire, à la fois 
sur les investissements et les fonctionnements. Sur les 4 scenarii, il propose d’en écarter 3. Mais peut-être 
se trompe t-il. Il propose d’ailleurs à l’assemblée de donner son avis. Un seul lui paraît regardable. Il va le 
présenter à deux voix avec M. Laurent DUBREUIL, qui interviendra sur les points qu’il maîtrise mieux que 
lui. Sur les options envisagées, il y a 2 prérequis. Nous avons bien évidemment recherché un intérêt 
territorial. 
 
M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, souhaitant intervenir.  
 
M. Pierre MOLES a dû manquer une étape, puisqu’il en était resté au conseil communautaire du 30 mai 
2022, qui a eu lieu à Frayssinhes. En effet, il avait cru comprendre qu’il y avait de nouveau un revirement 
et, aux dires de Mme Dominique LENFANT, elle avait trouvé tous les financements nécessaires à la 
réalisation du projet, employant même le terme « pérenne ». De fait, elle avait dit très clairement, c’est cela 
qu’il a compris, qu’elle n’avait plus besoin de Cauvaldor. Ce soir-là, il n’est pas intervenu, puisqu’une 
réunion avec les vice-présidents avait lieu le lendemain, dans laquelle il a proposé d’arrêter de faire 
travailler les services de Cauvaldor sur ce projet de centre des congrès, puisque Rocamadour n’avait plus 
besoin de Cauvaldor. Aujourd’hui, il semblerait que la commune de Rocamadour soit revenue solliciter 
Cauvaldor pour qu’elle puisse intervenir. Il demande des explications. Il veut bien que nous fassions un 
débat sur Rocamadour, mais il aimerait réellement savoir où nous en sommes sur ce dossier et où en est 
Rocamadour. Nous devons savoir ce que la commune souhaite réaliser seule, auquel cas, il n’y a pas 
besoin de faire de débat, et ce qu’elle souhaite faire avec Cauvaldor, donc savoir quel est le coût réel du 
projet, quelles sont les subventions obtenues, qu’est-ce qu’il manque, etc. Il se souvient être passé de 
350-500 000 euros à 1,5 million d’euros. Nous verrons peut-être par la suite le point financier, mais il doit 
avoir des certitudes sur la position réelle de Rocamadour, quand bien même la commune a pris une 
délibération demandant à Cauvaldor de s’occuper du dossier. D’ailleurs, il pense que cette délibération 
avait déjà été prise avant le conseil communautaire de Frayssinhes. Il ose espérer qu’il n’y a pas encore 
un double langage entre Mme Dominique LENFANT et le conseil municipal de Rocamadour. Il demande à 
ce que le débat soit un peu plus clair. 
 
M. le Président répond que nous avons désormais des certitudes. La première fois, aucune délibération 
n’a été prise, ou alors peut-être une délibération de principe, mais qui n’avait pas été votée à l’unanimité. 
Nous avons maintenant une délibération unanime, qui est arrivée après l’intervention de Mme Dominique 
LENFANT en conseil communautaire à Frayssinhes, où elle avait dit, en effet, qu’elle avait des solutions. Il 
s’est entretenu avec elle et lui a demandé pourquoi elle avait dit cela. Ce à quoi elle a répondu avoir voulu 
convaincre les élus de Cauvaldor que cela était une bonne idée et que si elle avait des solutions, les élus 
en auraient aussi. Il pense que Mme Dominique LENFANT a voulu faire croire qu’il y avait des pistes 
possibles. C’est la réponse qu’il a obtenue. 
 
Mme Caroline MEY ajoute qu’il n’est pas facile d’être maire. Il est vrai qu’elle a eu à lever pas mal de 
malentendus avec son équipe. Elle a trouvé la meilleure solution, à savoir de faire délibérer son conseil 
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municipal très clairement sur la position de la commune de Rocamadour. Après, tout le monde commet 
des maladresses. 
 
M. le Président explique que, depuis, il a fixé la règle. Il n’y aura pas de débat tant qu’il n’y aura pas de 
délibération à l’unanimité. Il ne veut pas perdre de temps, et c’est pour cela que la délibération a été prise. 
Ensuite, il a reçu la sous-préfète à ce sujet, qui a demandé à ce que les élus de Cauvaldor remettent le 
débat sur la table. Enfin, il s’est rendu au conseil municipal de Rocamadour, il y a 15 jours, en présence de 
l’opposition. Il a pu avoir un échange avec les élus et présenter ces hypothèses. Là aussi, ils ont voté à 
l’unanimité. Il a demandé aux élus l’autorisation de présenter ce Powerpoint aux élus de Cauvaldor et il a 
été très clair. Il leur a dit qu’il ne le présenterait pas s’il n’était pas certain d’avoir leur accord d’abandonner 
leur projet. Dans le cas contraire, il n’y aurait pas de discussion possible. Il a donc obtenu cette garantie. 
Maintenant, il soumet ce Powerpoint pour un simple débat et il est important de comprendre que nous 
n’avancerons pas au-delà sans une nouvelle délibération du conseil municipal de Rocamadour. Donc, à 
chaque étape de l’avancée dans ce chemin, nous exigerons une délibération de Rocamadour, comme 
cela, les choses seront carrées. Nous ne pouvons pas faire plus qu’une délibération pour dire ce que veut 
une commune. 
Concernant les prérequis, nous avons avant tout cherché un intérêt territorial. La question que nous nous 
sommes posée est : qu’est-ce qui peut intéresser Cauvaldor ? Il n’est pas question de faire une salle des 
fêtes, puisque nous en avons plein, y compris ici, nous n’allons pas en faire une énième. Ici, nous avons 
cofinancé le projet dans la mesure où il était sous maîtrise d’ouvrage communal. Mais, nous sommes 
d’accord que nous n’allons pas aller prendre la maîtrise d’ouvrage pour un projet de salle des fêtes dans 
une autre commune. Ensuite, nous avons également écarté l’hypothèse d’un usage mixte, parce que cela 
serait une salle des fêtes déguisée. Cauvaldor financerait le centre des congrès, sauf que s’il est à usage 
mixte, il pourrait être emprunté pour réaliser les vœux du maire, en enlevant l’amphithéâtre ou les 
fauteuils. Cela induit tout de même une forme de suspicion sur la vocation réelle de l’équipement. Nous 
avons donc écarté les hypothèses d’usage mixte. 

 
M. Loïc LAVERGNE-AZARD, maire de Vayrac, demande si le conseil municipal de Rocamadour est 
d’accord avec ces prérequis. 
 
M. le Président répond oui, absolument. Il leur a présenté ce Powerpoint. Mais à cet instant, l’accord est 
verbal. Il répète que si le conseil municipal de Rocamadour ne prend pas de délibération, il considèrera 
que les élus ne sont pas unanimes. Mais lorsqu’il était au conseil municipal de Rocamadour, les 
conseillers ont voté devant lui et ils étaient d’accord sur le principe.  
Nous avons identifié 4 options envisageables :   

• un palais des congrès fut la 1ère option identifiée 

• une salle de spectacles 

• la mise en sommeil du chantier et du bâtiment 

• un bâtiment administratif  
C’est cette dernière option qu’il privilégie. 
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1. Le format centre des congrès était le 1er projet initialement prévu. Ici, vous voyez les plans du palais 
des congrès tels qu’ils ont été dessinés par l’architecte, qui était présent au conseil municipal.  
L’option centre des congrès peut être un besoin du territoire. L’avantage est que nous n’en avons aucun. 
En revanche, l’inconvénient majeur est l’offre d’hébergement et d’hôtellerie qui reste à construire. Il le dit 
depuis le départ, cela n’est pas insolutionnable, mais il y a un travail important puisque nous ne pourrons 
pas nous appuyer exclusivement sur l’offre d’hôtellerie de Rocamadour. Donc, si nous souhaitons réaliser 
un centre des congrès, nous devrons envisager de travailler avec les hôteliers sur tout le territoire. Il y a 
des packs, des produits à construire pour faire venir des congrès. 
Ce type de structure se présente avec un hémicycle et des gradins fixes avec 250 places. Il faut bien 
comprendre que dans un palais des congrès, il faut être dans une situation très confortable pour travailler. 
Pour exemple, nous ne sommes pas sur le schéma du cinéma de Vayrac, qui ne pourrait pas être un 
centre des congrès puisque c’est une salle plutôt polyvalente. Et c’est cela que nous avons écarté. Nous 
imaginons ici un vrai centre des congrès, avec des tablettes et des micros, et des salles complémentaires 
pour faire des ateliers, qui doivent être en nombre suffisant. Or, dans le projet, elles ne le sont pas. 
Ensuite, il y a les coûts que représente un centre des congrès. 
 
M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL. Il explique que, plutôt que de faire des simulations 
financières, nous avons questionné des collectivités déjà équipées de centre des congrès. Nous avons 
observé que la plupart d’entre elles ont fait muter la finalité de cet équipement, parce qu’elles ne 
parvenaient pas à avoir suffisamment d’évènements en typologie centre des congrès. Donc, cela finit 
souvent en usage mixte, ce qui est l’inverse de ce qui était demandé au départ. Sur les coûts immobiliers 
et la dette, la simulation a été faite avec le service finances de Cauvaldor, et nous sommes sur la 
réalisation de l’équipement tel qu’il l’est initialement. L’investissement immobilier est de 347 000 euros. 
Pour cela, nous avons chiffré l’ensemble de la machinerie et éclairages scéniques, écrans et projecteurs, 
275 gradins télescopiques, une console son et le câblage. Concernant le fonctionnement, nous avons pris 
l’exemple de la salle de spectacles et congrès de Châtenoy (45), qui organise aussi des petits évènements 
culturels et quelques séminaires, type centre des congrès. Ils ont une quinzaine d’évènements et 2 
festivals, une salle de 300 places assises qui correspond au projet initial, et un peu d’occupation 
institutionnelle. Le coût de fonctionnement est de 150 000 euros et les recettes sont de 15 000 euros par 
an. Nous avons vu également sur une autre collectivité comparable, en typologie centre des congrès, que 
le déficit prévisionnel est de 180 000 euros par an. 
 
M. le Président confirme que le déficit est très important et que cette option n’a pas été privilégiée. Nous 
considérons qu’aujourd’hui pour une collectivité, avoir un centre des congrès est vraiment un luxe que 
notre Communauté de communes ne peut pas se payer. 
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2. La salle de spectacle. Ce type de structure fait aussi partie des demandes qui ont été faites. Nous 
l’avons travaillé avec le service culture de Cauvaldor, puisque nous n’avons qu’une salle de spectacles 
digne de ce nom, le Théâtre de l’Usine à Saint-Céré, mais il appartient au Département. Aujourd’hui, nous 
avons souvent du mal à la réserver car il est souvent occupé, et il faut s’y prendre longtemps à l’avance, 
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même si nous y sommes arrivés pour organiser la conférence de Rob Hopkins. Et nous entendons dire 
depuis longtemps qu’il manque une salle de spectacles à l’ouest du territoire. Nous nous sommes donc 
dit : pourquoi pas, nous allons étudier ce que coûte une salle de spectacles. La demande avait été fait 
notamment par le festival de musique sacrée de Rocamadour. Nous avons également fait faire des 
chiffrages précis sur les salles de spectacles. Nous sommes dans une configuration un peu différente, 
dans la mesure où il y a des gradins, mais pas tout à fait les mêmes équipements. Il n’y a pas besoin de 
tablettes ou micros. En revanche, il y a une scène et des besoins en éclairages beaucoup plus importants 
que dans un centre des congrès. Nous avons vu, comme avantage de la salle de spectacles, son 
utilisation par la commune de Rocamadour, pour le festival et des manifestations potentielles. La salle de 
spectacles serait à louer, donc commercialisée, ce qui pourrait être intéressant pour la commune. Par 
contre, il nous semble aujourd’hui que le besoin n’est pas identifié clairement, c’est-à-dire, nous n’avons 
pas suffisamment de spectacles et d’animations pour avoir une salle de ce genre sur le territoire. Sur le 
projet étudié, il y a des gradins rétractables, une grande estrade, il est nécessaire d’avoir un éclairage et 
un son particuliers, des parties périphériques aménagées en loges et espaces régie, en cuisine ou espace 
de convivialité pour pouvoir organiser des apéritifs après les spectacles. Et là, nous sommes sur des coûts 
bien plus importants que le centre des congrès. 
 
M. Laurent DUBREUIL précise que le coût net immobilier reste le même. L’investissement mobilier diffère 
un peu, mais la différence est surtout conséquente sur les coûts de fonctionnement. Nous avons donc pris 
2 exemples de salles comparables. Celle de Neufchâteau (88), pas mal équipée en régie, avec une 
directrice artistique, 2 régisseurs, 1 agent technique, 2 agents d’entretien, 1 agent administratif et 
d’accueil. Ils organisent une vingtaine de spectacles par an. Il s’agit d’une salle fixe de 185 places assises 
et 250 personnes debout, il y a un peu d’occupation institutionnelle et de location. Les dépenses de 
fonctionnement de la partie centre culturel sont de 380 000 euros, dont 102 000 euros de programmation, 
il faut payer les artistes notamment, et la masse salariale est de 160 000 euros. Les recettes de 
fonctionnement sont de 50 000 euros par an, dont 36 000 euros de conventionnement avec la DRAC, la 
Région et le Département. Le déficit prévisionnel est d’environ 375 000 euros, mais il avait été assumé dès 
le départ de leur projet de salle. 
Nous avons également vu l’exemple de Lans-en-Vercors (38), communauté de communes. L’équipe 
technique est composée d’un agent catégorie A à mi-temps, d’un agent catégorie B pour le graphisme, 
une médiatrice culturelle à temps plein, chargée aussi de la billetterie, car ils optimisent au maximum, un 
agent de catégorie C pour l’organisation des séminaires, il y a un suivi administratif et un agent d’entretien. 
Ils travaillent avec des intermittents pour la régie spectacles et des prestataires pour l’entretien. Il y a 183 
places assises et 300 places debout, ce qui correspond un peu à l’exemple précédent. Le déficit 
prévisionnel est entre 300 et 350 000 euros par an.  
Il précise qu’il emploie des comptes administratifs. 
 
M. le Président mentionne que cette option-là, beaucoup plus coûteuse qu’un centre des congrès, a bien 
évidemment été écartée. 
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3. La mise en sommeil. Il considère qu’il s’agit là de la moins bonne des options, pour autant, elle n’est 
pas totalement à exclure. Elle consisite à ce que Cauvaldor reprenne le bâtiment et gèle les travaux. 
Aujourd’hui, le gros oeuvre est terminé. Nous aurions donc une coquille vide, en attendant d’avoir un jour 
un projet. Mais cela empêcherait que Rocamadour passe dans le rouge. La mise en sommeil est le projet 
qui a le moindre coût, sauf que malheureusement, cela signifie renoncer aux marchés publics et payer des 
indemnités importantes pour abandon des marchés notifiés. Et, évidemment, il y a le remboursement des 
subventions, ou tout du moins, d’une partie. 
Nous n’avons pas pu réellement chiffrer ce coût, mais nous le pensons bien plus important que ce que 
nous imaginons, nous l’avons considéré proche de zéro. Si tout le monde était conciliant, ce projet serait 
peu coûteux. Mais, nous n’avions pas les moyens de le chiffrer. L’autre avantage de la mise en sommeil 
est que la situation est réversible, c’est-à-dire que nous pouvons mettre en sommeil aujourd’hui, mais 
décider d’aménager dans 10 ans parce que nous aurons des moyens et un projet, nous pouvons revenir 
en arrière. Les inconvénients d’un tel projet seraient la mauvaise image donnée à la population de la 
commune de Rocamadour, mais aussi de Cauvaldor, et d’avoir fait un investissement inutile pourrait fort 
logiquement nous être reproché par nos concitoyens. Il n’y aurait ni aménagement intérieur, ni exploitation, 
donc pas de frais de fonctionnement. Mais il y aurait tout de même un coût net annuel de 25 000 euros 
TTC. Ce dispositif ne semble donc pas être une très bonne solution, cette option a été écartée. 
 



 

                                                                                                 Procès-verbal du conseil communautaire du 19 septembre 2022 – Sousceyrac-en-Quercy         9 

 

 
 
 

 

 
4. Le bâtiment administratif. Il précise que c’est l’option qui lui paraît la seule réellement envisageable, 
pour la simple et bonne raison, et vous le savez, qu’aujourd’hui au siège de Cauvaldor à Souillac, nous 
avons une vraie problématique de locaux. Les agents sont les uns sur les autres, et nous avons une mise 
en demeure des services de l’Etat pour des questions de respect des normes des espaces de travail, 
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d’hygiène et de sécurité. Depuis 2 ans, nous avons un projet d’agrandissement du bâtiment administratif 
de Souillac, qui a un coût très important. Il demande à M. Pierre MOLES s’il se souvient du montant. 
 
M. Pierre MOLES précise que le premier projet s’élevait à environ 1,15 million d’euros. Lorsque nous 
sommes arrivés aux affaires, nous avions tous convenu que cela était une ineptie, et nous l’avions ramené 
à des solutions plus raisonnables. Aujourd’hui, la somme de 300 000 euros TTC est inscrite au PPI. Il ne 
sait pas combien coûte le bâtiment administratif, mais par rapport au PPI, tout ce qui sera au dessus de 
300 000 euros sera à rajouter. 
 
M. le Président confirme que 300 000 euros ont été inscrits. Nous sommes passés de 1,2 million à 
300 000 euros et nos services techniques ont lancé la maîtrise d’œuvre, avec le bureau d’études EMIS. Et 
finalement, le projet s’élève à 900 000 euros HT. Il rappelle que depuis 2 ans, le coût des matériaux et des 
travaux a du bouger. 
 
M. Laurent DUBREUIL précise qu’il y a 2 versions :  

• une de 180 m² à 900 000 euros TTC  

• une de 280 m² à 2 millions d’euros TTC 
Nous avons aussi une problématique de pieux qui vient se rajouter. Ce sont les coûts d’opération, pas de 
travaux. 
 
M. le Président ajoute que l’estimation d’EMIS ne comprend pas l’étude de sols, et cela est un problème. 
Or, c’est un bâtiment qui sera sur pilotis, dans le prolongement de son bureau, donc en hauteur et pas de 
plein pied. Et l’estimation du bureau d’études a été réalisée avant l’explosion de l’inflation. Aujourd’hui, 
nous n’avons pas de réelles actualisations des prix, mais nous pensons que cela sera plus cher encore 
que nos estimations, puisque le coût est déjà proche de celui de la crèche à Sousceyrac-en-Quercy, qui 
est un bâtiment beaucoup plus simple, de plein pied, et à 800 000 euros. Au-delà du problème du coût, 
nous avons un problème d’urbanisme et d’insertion paysagère. Le siège administratif est déjà très 
important, il a déjà été agrandi (c’était une ancienne ferme), et faire un agrandissement supplémentaire 
pose un problème pour les urbanistes et nous devons négocier durement cette autorisation. Nous avons 
donc pensé arrêter le projet d’agrandissement de Souillac et faire de la structure, construite dans le 
prolongement de la mairie de Rocamadour, un bâtiment administratif. Il aura l’avantage d’accueillir très 
rapidement une partie de nos services, reste à définir lesquels, mais nous avons des propositions à vous 
faire, et de conserver en son sein un amphithéâtre. En effet, l’idée est de maintenir la salle de réunion 
mais en diminuant une grande partie de sa surface, de façon à conserver tout de même une salle en 
amphithéâtre de 150 places. Donc, le centre des congrès de Rocamadour prévu initialement avec 350 
places serait réduit en une salle plus petite, mais en capacité d’accueillir 150 personnes. C’est ce dont 
nous avons besoin pour nos instances et toutes autres formes de rassemblements qui pourraient s’y tenir. 
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De plus, nous sommes capables d’aménager les parties prévues en loges et nous obtiendrions, en plus de 
la salle de réunion en hémicycle, 150 m² de bureaux de plein pied. 
Si nous devions délocaliser une partie de nos services, l’idée serait de ne pas déplacer ceux de Cauvaldor 
à proprement parler, car nous souhaitons garder une unité au siège social à Souillac. En revanche, nous 
pourrions transférer Cauvaldor Expansion, pour 2 raisons. La première, et il parle sous le contrôle de M. 
Benoît ILLINGER son directeur, est que l’agence a déjà prévu de quitter le siège de Cauvaldor et cherche 
de nouveaux locaux à louer, notamment dans le centre du territoire. L’équipe a besoin de se déplacer sur 
l’ensemble du département, et finalement, être exentré à Souillac n’est pas forcément la meilleure solution. 
Cela leur permettrait de se positionner davantage au centre du territoire, et séparer Cauvaldor et 
Cauvaldor Expansion nous semble plus pertinent que d’éclater les services de Cauvaldor. Il rappelle que 
Cauvaldor Expansion va devenir une Société Publique Locale (SPL) à part entière, puisque nous avons 
lancé la transformation des statuts. Elle aura ses fonctions, mais elle sera pilotée par Cauvaldor. De plus, 
en tant que SPL, elle aura le droit de commercialiser des prestations ou des locaux. Cela signifie que la 
salle de 150 places, nous pouvons éventuellement la confier en gestion à Cauvaldor Expansion pour la 
commercialiser et avoir des recettes propres, ce que permet le statut de SPL et non pas celui d’une 
association, ce qu’elle est aujourd’hui. Cette répartition permettrait d’avoir un guichet d’accueil au centre 
du territoire et de donner de la visibilité à l’agence. Recevoir un investisseur ou un porteur de projet à 
Rocamadour, après tout, cela a de l’allure. Et dans ce cas-là, sur le plan financier, nous nous en sortirions 
beaucoup mieux. En effet, nous abandonnons d’un côté le projet du siège à Souillac, nous réalisons donc 
une grosse économie, et nous nous retrouvons avec un bâtiment déjà et plutôt bien construit, 
préalablement financé par les emprunts. De fait, nous reprenons les emprunts de Rocamadour, mais le 
bâtiment a été subventionné à 80 %, ce qui n’est pas si ridicule, et nous réalisons des aménagements 
intérieurs. Ce sont eux qui vont nous coûter le plus. Nous avons discuté avec l’architecte, puisqu’il était 
présent au conseil municipal l’autre soir. Il nous a dit pouvoir réaliser ces remaniements intérieurs sans 
toucher à l’enveloppe initiale et conserver les entreprises, censées construire différemment aujourd’hui. Il 
nous a dit pouvoir encore, à ce stade, réfléchir au projet architectural et nous faire des propositions de 
transformation en bureaux, avec la même enveloppe, ce qui nous semble plutôt intéressant. Ensuite, 
s’ajouteront bien évidemment les coûts de fonctionnement (chauffage, électricité…), mais qui seront les 
mêmes que ceux que nous aurions si nous agrandissions le siège de 200 m². Donc, l’un dans l’autre, il 
nous semble que cette solution est la moins mauvaise. Elle a un défaut majeur pour Rocamadour, c’est 
que la commune va devoir abandonner son projet de salle des fêtes. Il ajoute qu’elle avait besoin de 
refaire la salle des Mille clubs. Lorsqu’il a annoncé cette perspective, les élus ont eu des difficultés à 
accepter d’abandonner le projet. Il a précisé que, si ce choix devait être fait, la salle serait propriété de 
Cauvaldor, elle ne pourrait pas être prêtée à la commune pour y organiser les apéritifs municipaux, 
puisqu’étant prévue avec un hémicycle fixe. Cela signifierait que la commune de Rocamadour s’orienterait 
vers un nouveau projet. Finalement, et aux dernières nouvelles, le conseil municipal aurait envisagé de 
réhabiliter la salle du Mille clubs. Il constitue un nouveau dossier de demande de financements et il pense 
que le projet devrait être mieux subventionné. Tout compte fait, ce choix permettrait d’éviter que le Mille 
clubs reste une verrue à l’abandon et en mauvais état au milieu de Rocamadour. Pour le conseil 
municipal, cette perspective semble un peu dure à assimiler, mais il lui semble que c’est la seule issue, 
parce que si nous n’en faisons pas réellement un bâtiment Cauvaldor. Voilà ce qu’il voulait soumettre, pour 
obtenir aussi les avis et réflexions de l’assemblée. 
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Mme Dominique BIZAT ne comprend pas le montage, Rocamdour a fait des emprunts, la commune a 
également payé. Cauvaldor rachète le bâtiment ? Comment cela marche t-il ? 
 
M. le Président répond que, aujourd’hui, c’est Rocamadour qui construit le bâtiment. Nous transférerons la 
maîtrise d’ouvrage à Cauvaldor. Cela signifie que Cauvalor deviendra propriétaire et maître d’ouvrage du 
bâtiment. Nous reprendrons les emprunts, et notamment celui qui a été fait par la région Occitanie, mais 
aussi les subventions. Il le disait toute à l’heure, la structure est financée à 80 %. Cauvaldor va donc 
rembourser les emprunts. Il faudrait vérifier s’ils ont été faits à une époque où les taux étaient plus 
intéressants. Nous reprendrons l’ensemble et nous allons compléter avec les travaux d’aménagement 
intérieur. Nous serons chez nous et la commune n’aura pas d’impact financier. Aujourd’hui, elle est en 
déficit gravissime, dramatique. Elle nous demande de prendre en charge les remboursements parce 
qu’elle n’est plus capable d’y faire face et elle est surendettée. M. le Président a signifié à la commune que 
Cauvaldor prendrait les remboursements mais également le bâtiment, pour l’aménager. In fine, la 
commune abandonne donc le projet. Il ne sait pas s’il est clair. 
 
Mme Marielle ALARY, maire du Vignon-en-Quercy, a essayé de requalifier un projet à 35 000 euros avec 
une subvention DETR (Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux). Elle pensait que cela n’était pas 
possible. 
 
M. le Président précise que nous ne requalifions rien. 
 
Mme Marielle ALARY ajoute, qu’ici, le projet est bien requalifié. 
 



 

                                                                                                 Procès-verbal du conseil communautaire du 19 septembre 2022 – Sousceyrac-en-Quercy         13 

 

M. le Président répond que cette perspective de projet a été vue avec la Préfecture, qui est la plus inquiète 
pour Rocamadour. La sous-préfète lui a dit que nous ne pouvons pas laisser la commune être mise sous 
tutelle. 
 
Mme Marielle ALARY souhaite compléter les éléments du débat et demande s’il y a un parking. Et 
également, combien il y a d’agents à Cauvaldor Expansion. 

 
M. le Président explique qu’il y a un petit parking derrière le bâtiment, à L’Hospitalet, pas très loin de la RD 
840, nous sommes donc au centre du territoire. Après, il y a la possibilité de s’entendre avec le Syndicat 
mixte pour pouvoir bénéficier de l’immense parking P1, situé juste devant, et souscrire à un abonnement. Il 
précise que 6 personnes travaillent à Cauvaldor Expansion.  
 
M. Benoît ILLINGER ajoute : 6 personnes, plus un stagiaire. 
 
M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la thématique Agriculture, 
agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, souligne que l’Etat, la Région et le Département 
souhaitaient apporter des aides parce que l’Etat, la Région et le Département pressentaient que la 
Communauté de communes allait les soutenir. Il le dit pour l’avoir entendu. Il n’a pas toujours compris cet 
engagement, qui a été refusé une fois, puis accordé après. Nous savions que la commune de 
Rocamadour ne pouvait pas assumer les travaux. Du coup, tout le monde a financé pour ne contrarier 
personne. N’importe quelle mairie dans cette situation et dans le Grand Figeac ferait dire à la communauté 
de communes de se débrouiller. Il estime que, concernant Cauvaldor, il serait difficile de la bloquer 
totalement ou de la laisser partir. Cette réflexion est intelligente, puisque de toutes façons, nous devons 
faire quelque chose à Souillac, et nous savons que nous n’y arriverons pas pour 500 000 euros. Ce sera 
plutôt 700 000, 800 000, 1 million, voire 2 millions d’euros. Nous pouvons faire en sorte qu’il n’y ait pas de 
cassure pour le personnel, de façon à maintenir une unité de lieux et d’actions, et recentrer dans le 
territoire est toujours ce que nous souhaitions. Lorsque la structure Cauvaldor de Vayrac a été construite 
pour y installer l’administration des droits des sols, nous n’étions pas toujours compris. Finalement, les 
équipes y sont les mieux placées, Vayrac étant au centre du territoire. Rocamadour n’est pas très loin. 
Pour l’image de Cauvaldor Expansion, il pense cela pas idiot. Avec une salle des congrès à côté, de 
nombreuses entreprises, petites ou plus importantes, les salles pourraient être relouées. Il considère que 
cette idée pourrait peut-être permettre de sortir du tunnel par le haut, et de montrer que Cauvaldor assure 
et assume, et que demain, il ne faudra pas l’oublier. 
Il ajoute que M. le Président et M. Laurent DUBREUIL ont fait du bon travail. 
 
M. le Président le remercie. Il souligne qu’il fait la proposition de Cauvaldor Expansion, parce qu’elle lui 
semble la plus pertinente. Après, peut-être que d’autres services pourraient s’y installer. Cette réflexion 
reste à approfondir. Il ajoute que, en effet, la requalification avec les services de l’Etat ne sera pas simple. 
Mais ils sont demandeurs, regrettant d’avoir financé le projet dès le départ. La sous-préfète est tout à fait 
disposée à trouver des solutions plus facilement que d’habitude. 
 
M. Pierre MOLES estime que nous serons désormais, et comme beaucoup de choses maintenant, devant 
des choix politiques à faire. Il souhaite juste rappeler devant le bureau 2 ou 3 points du Comex qui a eu 
lieu la semaine dernière. Il ramène le dossier au global de la situation de Cauvaldor. 
Avec ce qu’il s’est passé pour les charges de gestion courante, les charges de personnel et la perte du 
FPIC (Fonds National de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales), et celle de 
l’épargne nette qui en découle, si aujourd’hui nous souhaitons faire le PPI (Plan Pluriannuel 
d’investissement) tel qu’il avait été proposé à hauteur de 76 millions d’euros, nous arriverons en fin de 
mandature à une épargne nette à zéro et un capital restant dû autour de 39 millions d’euros. Ce qui laisse 
présager des problématiques pour la suite. 
En revanche, si nous souhaitons ramener le PPI à ce qu’est aujourd’hui la situation financière de 
Cauvaldor, sans prendre aucun levier, nous pourrions réaliser 45 millions d’investissement. Sur la 
mandature, nous en avons déjà réalisé 21, il en reste donc 24 à faire, sur lesquels il reste : 

• 11,5 millions d’euros de voirie 

• 5,2 millions d’euros d’aide économique fonds de concours 

• 3,3 millions d’euros pour la piscine de Biars-sur-Cère en construction  

• s’ajoute 600 000 euros pour Rocamadour 
Il reste 3,4 millions d’euros. Et il n’a pas évoqué les dispositifs Coeurs de Villages, Petites Villes de 
Demain, les gymnases, la voie verte, etc. 
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Nous allons travailler demain avec la commission finances et nous allons proposer plusieurs leviers, dont 
l’économie des charges de gestion courante, de la fiscalité, des économies sur d’éventuelles subventions. 
En faisant tout cela, nous pourrions réaliser 60 millions d’euros d’investissement, mais 17 passant à la 
trappe. Nous savons bien que nous ne pourrions pas faire la totalité des 76 ou 77 millions, mais il va y 
avoir également un fort arbitrage à faire pour ramener à 60 millions d’euros d’investissement, si c’est ce 
qui est décidé. Après, il le répète, cela reste des choix politiques. Par rapport à un gymnase, un Coeur de 
Village, la voirie…, la prise en compte ou la construction d’un bâtiment administratif est-elle une priorité 
politique pour Cauvaldor ? Peut-être qu’elle le sera en fonction de ce que diront les élus, mais il n’est pas 
certain que cela soit la priorité politique de nos administrés. Vous connaissez son point de vue sur ce 
dossier de Rocamadour, il restera toujours sur ce qu’il a dit, ce sera non, il est contre. Cela est sa position 
d’élu et ce qu’il avait dit au bureau à Payrac, en mars dernier. Le vice-président des finances qu’il est 
suivra bien évidemment l’avis de la communauté, il ne mettra pas de bâton dans les roues. Il est 
simplement de son devoir de mettre l’assemblée devant la réalité des faits. Après, ce sont des choix 
politiques, ce ne sont pas les siens. 
 
M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué bassin de vie de Gramat, est un peu du 
même avis. Il a besoin d’explications. Nous reprenons tout l’investissement de ce bâtiment, mais de l’autre 
côté, nous ne demandons aucune AC (attribution de compensation) à Rocamadour en compensation ? 
Parce que nous leur tirons une épine du pied, alors qu’ils ont fait un projet aberrant et pour lequel ils 
demandent à la Communauté de communes de payer. Est-ce cela, oui ou non ? 
 
M. le Président précise qu’aucune AC n’est demandée, puisqu’il s’agit d’un projet nouveau. L’idée est de le 
reprendre comme si c’était le nôtre. La commune a une épargne nette négative, elle ne peut pas payer. Il 
comprend ce qui est dit et a le même point de vue en ce qui concerne le plan financier, cela lui pose 
problème. Cependant, nous ne pouvons pas nous contenter de dire non sans proposer de solutions. Ou 
dire que nous ne ferons rien et laisser la commune se débrouiller. C’est un peu court, surtout quand nous 
connaissons la situation de nos services. Si nous souhaitons être rigoureux, nous disons non à 
Rocamadour, mais nous abandonnons aussi l’agrandissement de Souillac. 
 
M. Michel SYLVESTRE demande combien coûte le bâtiment de Rocamadour actuellement. Combien la 
commune a-t-elle emprunté ? 
 
M. le Président répond qu’il y a 600 000 euros d’autofinancement sur la construction actuellement. 
 
M. Michel SYLVESTRE mentionne que M. Pierre MOLES a évoqué le calcul de 300 000 euros pour 
l’agrandissement du siège de Cauvaldor à Souillac. 
          
M. le Président précise que nous sommes à peu près dans les mêmes volumes. 
 
M. Michel SYLVESTRE ne parle pas uniquement d’autofinancement, il parle aussi des emprunts. Combien 
vaut le bâtiment au total ? 2,4 millions d’euros ? 
 
M. le Président répond 2,2 millions, dont 600 000 euros d’autofinancement de Rocamadour. Ce serait 
l’autofinancement de Cauvaldor si elle reprenait le projet. 
 
M. Michel SYLVESTRE demande si l’autofinancement de Rocamadour a été fait uniquement par des 
emprunts. 
 
M. le Président affirme que oui, par un emprunt fait par le fonds de la région Occitanie. 
 
M. Michel SYLVESTRE demande ce qu’il en est pour ceux d’avant. 
 
M. le Président répond qu’il n’y a pas d’emprunt avant. Le bâtiment coûte 600 000 euros 
d’autofinancement. En revanche, cela ne comprend pas l’aménagement intérieur. Il faut donc rajouter à 
ces 600 000 euros, 300 000 euros d’aménagement intérieur, ce qui représente 1 million d’euros. 
Aujourd’hui, nous sommes dans ce volume-là. Et cela correspond exactement au volume de 
l’investissement sur le bâtiment de Souillac. 
M. Alfred TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président en charge de la thématique Culture, comprend que 
l’autofinancement n’est que de 600 000 euros. Il demande s’il y a bien eu 80 % de subvention. 
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M. le Président confirme que nous sommes obligés d’avoir cette réflexion. Nous n’allons pas nous lancer 
dans une construction à Souillac sans nous être posés cette question. Ou, si nous souhaitons être 
cohérents, nous abandonnons aussi le bâtiment à Souillac. M. Pierre MOLES a raison sur nos difficultés 
financières et la perte du FPIC est un problème majeur pour nous, il le suit sur ce point. Pour autant, il ne 
sait pas si un gymnase est si prioritaire que cela, les agents de Cauvaldor étant les uns sur les autres. A 
Souillac, il n’y a pas de salle de réunion correcte, certains sont installés à la cave ou au grenier, c’est tout 
de même aussi compliqué. 
 
Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la thématique Enfance et jeunesse, 
aimerait que l’on ne dise pas que les élus ont fait n’importe quoi à Rocamadour. Ceux qui ont décidé ce 
projet ne sont plus forcément à la place où ils étaient, et il est arrivé à tous de voter un peu aveuglément 
des choses sans vraiment les comprendre. Il faut arrêter de critiquer l’équipe actuelle. Par contre, et en 
effet, nous ne pourrons pas nous exonérer de 2 réflexions. Que gardons-nous du PPI et qu’ajourne t-on ? 
Et, où installons-nous nos agents ? Faut-il abandonner Souillac pour Rocamadour ? Faut-il créer un 3e 
pôle ? Ou agrandir Vayrac ? Une solution possible qu’elle a entendue, pour ne pas créer un 3e pôle. Elle 
considère qu’utiliser ces locaux pour installer les agents et faire d’une pierre deux coups, est une solution. 
Mais quels agents ? Pourquoi ceux de Cauvaldor Expansion ? Mais pourquoi pas. Nous devons être 
certains que tout le monde soit bien installé, y compris ceux qui restent à Souillac. Nous devons être 
vigilants là-dessus. 
 
Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste, conseillère déléguée du bassin de vie de 
Saint-Céré et vice-présidente en charge de la thématique Solidarité et animation de la vie sociale, n’a pas 
envie de rire ce soir. Elle a appris cet après-midi que les travaux la résidence autonomie Les Césarines à 
Saint-Céré ne se feraient pas, parce que nous avons traîné et perdu toutes les subventions. Le projet de 
ce soir tombe vraiment mal. Elle est très en colère. Nous avons réellement besoin de ces travaux, et ne 
pas les faire engendrerait des frais énormes. Que va-t-il se passer désormais ? Cela va prendre combien 
d’année avant de pouvoir récupérer ce financement ? Nous avons beaucoup traîné et elle a tiré la 
sonnette d’alarme plusieurs fois. D’autre part, elle estime que nous devrions réaliser les travaux au fur et à 
mesure que nous obtenons les subventions. Elle rappelle qu’avant que M. Pierre MOLES ne soit vice-
président aux finances, elle l’a été, et à ce moment-là, le montant des subventions pour Les Césarines 
était supérieur au montant des travaux à réaliser. Aujourd’hui, nous avons tout perdu. Vous comprendrez 
qu’elle soit en colère. 
 
M. le Président souligne que c’est un projet qui a 5 ou 6 ans, et nous n’avons pas réussi à le mettre en 
oeuvre. 
 
Mme Monique MARTIGNAC précise que, là aussi, il y a des agents. A Saint-Céré, il y a 72 résidents. Il ne 
faut pas non plus oublier l’attractivité de nos résidences. Et nous ne devons pas oublier les frais de gestion 
qui n’arrêtent pas d’exploser, les fuites par-ci, par-là… Nous comptions tout de même redémarrer, mais 
cela ne se fera pas. 
 
M. Pierre MOLES pense que l’affaire n’est pas perdue. Mais effectivement, cela va prendre un peu plus de 
retard, le temps de reprendre et remonter un autre dossier, pour lequel nous pourrons peut-être aller 
chercher des subventions. Cela rentre aussi dans le cadre du PPI et nous aurons arbitré les priorités. Où 
sont les priorités ? Les Césarines, les fonds de concours pour les communes, les Cœurs de Village, les 
Petites Villes de Demain, l’économie, la voirie, les installations sportives… ? Ce sont des choix à faire. Et il 
espère que le dossier des Césarines n’est pas perdu. Nous allons y retravailler et vous le savez. 
 
Mme Monique MARTIGNAC questionne : avez-vous vu comment nous travaillons ? Elle est désolée, mais 
c’est de l’argent jeté par les fenêtres. 
 
M. le Président souligne que, l’année dernière, nous avons réalisé 10,5 millions d’euros d’investissement, 
mais nous avons une vraie difficulté, même encore aujourd’hui, à engager les travaux. Le projet 
d’agrandissement du siège à Souillac est évoqué depuis plusieurs années. Quelqu’un a t-il vu des 
travaux ? Tout est comme cela. Il faut souligner aussi que nos services ne sont pas toujours en nombre 
suffisant, ils sont parfois même en sous-effectifs, et cela est difficile pour les services techniques. Et nous 
n’avons pas toujours les bons agents, les dossiers n’avancent pas et ils n’arrivent pas à prendre le taureau 
par les cornes. L’année dernière, nous espérions faire 16 millions d’euros d’investissement, nous n’en 
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avons réalisé que 10,5 millions. Cela n’était pas un problème d’argent, il s’agissait d’une incapacité à 
dépenser l’argent. Ce n’est pas pareil. La maison de santé de Vayrac, cela fait des années que nous en 
parlons, maintenant, c’est sur la bonne voie, mais il va falloir que cela surgisse à un moment donné. Il se 
permet de dire aussi que, pour l’agrandissement de Souillac, nous savons déjà que les coûts vont être 
supérieurs aux prévisions. Il n’est pas capable aujourd’hui de promettre rapidement aux agents de 
nouveaux locaux. il faudra des plans, des permis d’aménager, régler le problème de l’urbanisme… 
Rendez-vous dans 3 ans, nous n’aurons toujours pas de salle de réunion et nos agents serons toujours les 
uns sur les autres. Avec le projet de Rocamadour, il estime que, là au moins, le bâtiment est déjà construit 
et il n’y a pratiquement plus qu’à s’y installer. 
 
M. Régis VILLEPONTOUX, maire de Pinsac et conseiller délégué bassin de vie de Souillac, observe que 
nous parlons comme si nous étions 15, 20 ou 30 ans en arrière. Dans sa commune, il attend un couvreur 
depuis 4 ans. Pour le fonds du patrimoine, et pour un petit morceau de maçonnerie, l’artisan a pris un 
retard terrible de 2 ans. Il ne sait pas comment il va faire. C’est comme cela. Lorsque des personnes 
appellent à la mairie pour dire que cela ne va pas, il leur dit que c’est le monde actuel et il ne faut pas 
penser que nous oeuvrons comme il y a 30 ou 40 ans. Nous ne faisons plus du bon travail, c’est fini. Et 
cela ne concerne pas que nos agents. C’est devenu comme cela, il n’y est pour rien et préférait lorsque 
nous travaillions bien, que les artisans donnaient leur parole et venaient. C’est terminé. Donc, nous 
prenons du retard et l’ingénierie est difficile. D’autre part, il l’a dit ce matin au conseil départemental, il le 
redira encore directement à la députée et aux journalistes, mais au lieu de vouloir augmenter les salaires 
des secrétaires de mairies, le gouvernement ferait mieux de simplifier les choses. Notre Président avait dit 
que cela serait fait, mais avec la complexification des affaires, les secrétaires ont plus de travail, elles sont 
sans arrêt embêtées et, de fait, nous manquons de temps pour faire de l’ingénierie et avancer sur les 
dossiers. Le problème est que nous n’avons pas de temps pour faire les choses et c’est ainsi tout le 
temps. Il se bagarre tous les jours, et s’est même fait réprimander par la responsable d’une entreprise de 
couverture à qui il a reproché de ne pas agir depuis 4 ans et qu’il a dû remplacer, et elle n’était pas 
contente. Cela ne va pas, ce n’est pas du travail. Quand ensuite il faudra faire le vrai débat sur les 
résidences séniors et foyers logements, il faudra peut-être y regarder de plus près. S’il lui est dit qu’il 
manque 9 places là-bas et 8 ici, quelle est la démographie à 5 et 10 ans ? Est-ce bon pour les remplir ? 
Devons-nous continuer à entretenir ces types de structures ? Si cela n’est pas le cas, tout le monde veut-il 
être à domicile et en bonne santé ? Vers où allons-nous ? Quand M. le Président nous a annoncé les 
chiffres de l’énergie de Souillac, cela fait peur, nous n’arriverons bientôt plus à chauffer. Il ne sait pas 
quelle décision il faudra prendre, mais il faut regarder la démographie, combien nous avons de places et 
de personnes à domicile… Cela est compliqué. 
 
Mme Monique MARTIGNAC rappelle que Les Césarines verse 100 000 euros de loyer à Cauvaldor. Elle 
demande à ce que ce bâtiment revienne au CIAS. Et dans ce cas, il n’y aura plus de foncier à payer, nous 
rembourserons à Cauvaldor les emprunts qui restent, nous trouverons les subventions avec la CARSAT 
(Caisse d'assurance retraite et de la santé au travail) et nous pourrons réaliser les travaux. Là, 
franchement, elle est très déçue, nous avons besoin de ces travaux et nous avions un engagement. Elle 
reconnaît que cela est compliqué pour tout le monde. Ensuite, le problème soulevé à l’instant lui inspire la 
question : que fait-on, dans ce cas-là, avec la MAPA (marchés publics à procédure adaptée) La Cerisaie 
au Vignon-en-Quercy ? 
 
M. Jean-François PONCELET, maire de Calès et conseiller délégué à l'animation de la politique de 
développement économique de Cauvaldor, en lien avec Cauvaldor Expansion, estime que tout est lié sur 
ces derniers points. Pour revenir au projet de Rocamadour, il demande si le fait de délocaliser les agents 
de Cauvaldor Expansion donne suffisamment d’espace pour réorganiser les besoins Cauvaldor à Souillac. 
 
M. le Président répond que nous avons déjà relogé un certain nombre d’agents, car ils étaient dans des 
conditions de travail réellement insalubres. La Direction Générale Services à la population, dont Mme 
Martine SALINIER est la directrice, s’est implantée dans le centre de Souillac, à l’étage au-dessus de 
France Services. Cauvaldor Expansion libèrerait pas mal d’espace, puisqu’ils empruntent aujourd’hui 2 
bureaux et la salle de réunion commune. Pour autant, devrions-nous la récupérer ? Il ne sait pas. Si nous 
avons une salle de réunion digne de ce nom à Rocamadour, il n’y aura peut-être pas besoin de celle de 
Souillac. De fait, nous pourrions récupérer ces espaces pour les agents de Cauvaldor et les réunions se 
feraient à Rocamadour, qui est un peu plus centrale. Tout cela est à réfléchir. Allons-nous déployer à 
Rocamadour d’autres services que Cauvaldor Expansion ? Par exemple, le développement territorial 
travaille beaucoup avec Cauvaldor Expansion. Des questions que nous devrons nous poser, mais cela 
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dépendra de l’aménagement global, des surfaces des bureaux, de la logique fonctionnelle. Ces 2 services 
travaillent ensemble, Mme Anne PECRIX, responsable du service, travaille autant au Quart Lieu de Saint-
Céré qu’à Souillac. Nous devrons regarder tout cela de près, et aurons à cœur de ne pas désosser le 
siège de Souillac, qui doit rester un siège social, avec des services qui ont besoin de travailler ensemble, 
mais qui n’intéressent pas tout le territoire, comme les finances par exemple. D’autres services ont besoin 
d’être en proximité. A ce stade, ce ne sont que des suggestions. 
 
Hervé GARNIER, maire de Carlucet et conseiller délégué à la réforme de la gestion de l’abattoir 
intercommunal de Saint-Céré, fait remarquer que nous savons tous que le sujet est compliqué. 4 scenarii 
nous sont proposés, dont le dernier est le moins mauvais, ou dit autrement, comment trouver une porte de 
sortie ? Si cela correspond à des besoins qui peuvent être satisfaits, pourquoi pas ? Le projet, une fois 
revisité, peut avoir aussi quelques atouts. Mais il y en a 2 qui s’en sortent bien. Nous demandons à 
Cauvaldor de prendre une sacrée responsabilité, celle d’assumer les erreurs des autres. 2 points 
l’interpellent. Il est vrai que, pour en avoir discuté avec Mme Dominique LENFANT, elle a hérité d’une 
situation dont elle se serait bien passée. Le projet initial, personne ne le connaît. De l’autre côté, l’Etat 
s’est tout de même engagé sur un projet dont nous savions qu’il avait peu de chances d’aboutir. Alors, 
tentons le 4e scenario, mais quelles garanties derrière ? La commune doit donner des gages pour que 
nous avancions. Mais nous savons aussi que, sur un tel projet, il y a des estimations financières et nous 
ne savons pas jusqu’où cela peut aller. Quelles garanties avons-nous de rester dans nos prévisions, puis 
que l’Etat ne nous cause pas de problèmes, il serait en droit de réclamer ce qui est l’épure de son travail, 
et enfin, que Rocamadour joue le jeu du projet ? C’est cela qui l’inquiète plus. Tout le monde va-t-il jouer le 
jeu ? 
 
M. le Président répond que nous n’avons que les garanties que nous nous donnons. L’idée est 
évidemment d’avancer par délibérations. C’est-à-dire que si nous nous engageons dans ce projet, il faudra 
une délibération de la commune de Rocamadour, puis une du conseil communautaire. Une fois cette 
dernière prise, il y aura transfert de maîtrise d’ouvrage, et là, le projet n’appartiendra plus à la commune. 
Concernant les garanties sur les dépenses que nous allons engager, il a demandé à l’architecte de faire 
une proposition d’aménagement. Il y travaille et va nous remettre le dossier en fin de cette semaine, nous 
saurons combien tout cela va nous coûter réellement. Après, il peut y avoir un dérapage comme avec bon 
nombre d’architectes, et que nous ne maîtriserons pas, mais globalement, nous devrions savoir vers quoi 
nous allons. Il pose la question : peut-on sanctionner Rocamadour ? Il ne le croit pas. Aujourd’hui, il y a 2 
choses : le cas particulier du dossier et la colère que nous pouvons avoir intérieurement, celle que vous 
exprimez, parce que certains ne sont pas sérieux et que, derrière, nous devons rattraper le coup. Il a 
tellement travaillé sur ce dossier qu’il est désormais apaisé dans son âme vis-à-vis de Rocamadour. Il peut 
très bien comprendre que nous ayons envie de la sanctionner, mais ne sait pas par quel moyen le faire et 
si cela est la bonne solution. Mme Dominique LENFANT récolte aussi un projet dont elle n’était pas 
l’initiatrice, M. Pascal JALLAIS, son prédécesseur, est décédé en cours de mandat, cela reste une 
situation compliquée. D’autre part, les services de l’Etats sont un peu gênés aux entournures, parce qu’ils 
n’auraient peut-être pas dû, à l’époque, soutenir ce projet. 
 
M. Christophe PROENÇA, maire de Gintrac et vice-président en charge de la thématique Activités et 
équipements sportifs, pense que nous n’aurions pas eu ce projet. Au niveau de Cauvaldor, c’est l’intérêt 
général qui doit primer. Il n’a pas encore réfléchi à la solution proposée, mais s’il la suit, c’est juste par 
solidarité avec une commune qui est dans la difficulté. Ce qui pourrait arriver à d’autres. Quand bien 
même il reconnaît que l’équipe municipale, ou une personne, a dû commettre des manquements ou qu’un 
jugement n’a pas été opportun, nous devons être solidaires dans les problèmes. Il ne voit pas comment 
nous pouvons nous en sortir autrement. Après, reste à étudier la solution et ce que nous allons en faire. Il 
voulait juste dire que nous devons avoir, à minima, une solidarité entre nous. Il a tout de même une 
inquiétude sur la subvention européenne, le Fonds Leader, parce que les services sont extrêmement 
pointilleux. Rocamadour devait obtenir 150 000 euros, cela n’est pas encore passé. Il ne sait pas si cela a 
été comptabilisé dans ses subventions. 
 
M. le Président ajoute un argument en faveur de Rocamadour. Quelque chose que nous n’avons pas 
forcément à l’esprit. Elle est une commune comme les autres, et du point de vue touristique, elle nous 
apporte beaucoup d’attractivité, mais il ne faut pas oublier que la commune est dotée d’un syndicat qui 
réalise tous les aménagements. Cela signifie que Rocamadour ne bénéficiera jamais des mêmes 
aménagements que ceux que nous pouvons faire dans les autres communes, tout simplement parce que 
le syndicat le fait à notre place. Pour exemple, elle ne pourra pas être candidate au dispositif Cœur de 
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Village. Et Cauvaldor ne finance pas du tout le syndicat. Il y a aussi une forme d’injustice si nous prenons 
en compte ce qu’apporte Rocamadour et son nom au territoire, et ce que nous lui rendons. Honnêtement, 
ce n’est pas grand-chose. Il faut aussi en tenir compte. 
 
Mme Gaëligue JOS, maire de saint-Michel-de-Bannières, convient que le choix est très difficile. Mais ce 
qui nous est présenté là est plutôt un choix illusoire, c’est-à-dire le moins pire. Le contexte financier serait 
différent, nous aurions toujours le FPIC par exemple, il serait plus facile de jouer les principes de solidarité 
avec une autre commune. Ou de nous dire que cela nous servira à tous de leçon, et que nous y allons 
pour cette fois-ci. Mais, lorsqu’elle regarde les autres dossiers pour les prochains mois et années à venir 
(travaux en EHPAD, prises de responsabilités sur des MAPA, la voirie, etc), nos administrés et conseillers 
municipaux seront en attente de réponses très concrètes. Ils iront comparer ce que nous avons mis sur tel 
et tel dossier. C’est là que nous devrons assumer d’avoir voté oui, non, aujourd’hui, demain… sur ce projet 
de Rocamadour.  
Enfin, sur le bien-être des agents, nous avons tous vu le monde du travail évoluer très vite depuis le Covid, 
et il continue d’évoluer. Elle entend bien qu’il y a 7 agents à Cauvaldor Expansion et des problématiques 
d’hébergement des agents à Souillac. Elle vit aussi au niveau professionnel avec des locaux trop petits 
pour le nombre d’agents. Mais, le télétravail fait partie des demandes des agents et des choses qui se 
mettent en place facilement aujourd’hui, alors que cela paraissait impossible il y a quelques années. Elle 
croît qu’avoir beaucoup plus d’agents en télétravail est une des clés pour avoir des bureaux faits pour se 
réunir et travailler à plusieurs. Donc, il ne faut peut-être pas se focaliser, là, aujourd’hui, sur le bien-être à 
court terme, mais avoir aussi une réflexion sur l’organisation du travail : quand les agents sont-ils dans des 
bureaux, pourquoi faire, quand les équipes doivent-elles se réunir, pourquoi faire, quand les agents sont-ils 
en télétravail, quelles sont leurs demandes… ? Cette question-là est profonde et hyper importante, mais 
elle ne pense pas qu’elle soit l’argument majeur du projet.  
Elle a parlé de la situation à son conseil municipal, il est en attente de voir comme les choses évoluent, il 
la questionne à ce sujet. Au moment d’avoir un fonds de concours pour un projet sur la commune ou un 
investissement sur une structure sociale ou médico-sociale dans son bassin de vie, qui bénéficie aux à 
toutes générations, il sera très difficile pour elle de dire à son conseil et ses administrés qu’elle vote pour 
un projet avec des incertitudes sur les fonds européens et le coût réel in fine. Il ne s’agit pas pour elle de 
sanctionner les élus de Rocamadour, parce que nous savons très bien que les élus subissent autant que 
nous la situation. Elle estime que, faire preuve de responsabilités, c’est aussi prendre des décisions qui ne 
sont pas simples à faire passer. 
 
M. Laurent DUBREUIL précise qu’une note aux services est en cours de préparation et va tomber cette 
semaine, une fois validée par vous et le vice-président aux finances. Nous allons recommander le 
télétravail. Aujourd’hui, la cotation est de 0,5 à 2 jours par semaine, donc nous allons accentuer ce fait. 
Mais en terme d’organisation du travail, nous raisonnons par services. Et nous avons déjà envoyé 4 
agents à la France Services à Souillac, Mme Martine SALINIER, Mme Magali LIVENAIS son assistance, et 
2 agents du service santé. Il demeure 4 agents du service Sports qui travaillent à la cave. Allez vérifier, 
vous verrez que les locaux ne sont pas décents. 
Nous avons une autre problématique au niveau du CHSCT (Comité d'Hygiène de Sécurité et des 
Conditions de Travail) et depuis longtemps : le siège administratif ne possède pas de réfectoire. L’idée est 
donc d’installer les 4 agents du service Sports à la place de Cauvaldor Expansion, où il y aura plus de 
luminosité, de casser les petits aménagements intérieurs de la cave, pour en faire le réfectoire, puisqu’il 
communique avec la partie cuisine. Nous essayons de faire d’une pierre deux coups, sans que cela coûte 
trop cher, avec des travaux en régie. 
 
M. Jean-François PONCELET ajoute que les locaux, prévus à Rocamadour pour Cauvaldor Expansion, 
serviront également de lieux d’accueil pour les entreprises. Ils doivent donc avoir, de préférence, un peu 
d’allure. 
 
M. Loïc LAVERGNE-AZARD, maire de Vayrac, revient sur la présentation budgétaire du projet. Il 
apprécierait qu’elle soit présentée telle que nous le faisons pour les autres équipements dans le PPI, c’est-
à-dire : la somme globale du projet, construction plus aménagement, sans prendre en compte les 
subventions. De façon à pourvoir comparer et prendre une décision, et savoir ce que cela implique 
réellement. Notre comparaison se fait avec les différents projets dans le PPI, avant de pouvoir prendre une 
décision. 
M. le Président rappelle que, dans le PPI, il y a aussi les recettes, les subventions que nous sommes 
obligés de prendre en compte. 
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M. Loïc LAVERGNE-AZARD mentionne qu’elles sont prises en compte, comme pour les autres projets. S’il 
prend l’exemple de la piscine de Biars-sur-Cère, lorsque le budget est présenté, il s’agit du budget global. 
Les subventions arrivent en recettes, mais elles ne sont pas sur la ligne « piscine de Biars-sur-Cère ». 
 
M. le Président dit comprendre. Il faut se méfier de la manière de prendre des choses. Si nous prenons le 
cas de la maison de santé de Vayrac, il y a 1 million d’euros dans le PPI. Et en fait, nous nous apercevons 
que nous sommes plutôt à 2 millions. Là aussi il y aura des choix à faire. Il estime dangereux de rentrer 
dans une logique trop financière ou d’opposition des projets entre eux. Il le dit comme il le pense. Nous 
sommes dans une communauté qui doit jouer la solidarité, et nous devons nous dire que les projets 
engagés n’arrivent pas tous au bout dans les délais, nous venons d’en avoir la preuve pour les Césarines. 
Or, un retard pris d’une année sur l’autre est tout de même une vraie respiration pour le PPI. De nombreux 
projets vont prendre du retard, sans que nous les bloquions, et avec le risque de perdre des subventions. Il 
y aura aussi des projets que nous aurons engagés et qui seront bien supérieurs au coût prévisionnel. Que 
ferons-nous ? Allons-nous finalement les abandonner parce qu’ils seront plus chers que prévu ? Allons-
nous les mener au bout parce qu’ils seront engagés ? Cela signifie que des priorités vont s’imposer à 
nous. Citons le cas de la MAPA du Vignon-en-Quercy, qui va être reprise par le CIAS. La MAPA se porte 
mieux, mais lorsqu’elle a été dans une situation catastrophique et que nous avons été appelés à l’aide, 
nous avons été obligés de répondre présents. Il faut prioriser ce genre de situation. Cela signifie que celui 
qui appelle à l’aide et que nous aiderons, impliquera que nous décalions le projet d’un gymnase d’un an ou 
un autre projet ailleurs. Il ne faut pas faire la foire d’empoigne et opposer les projets entre eux en nous 
demandant lequel est le plus intéressant, la maison de santé de Vayrac, la MAPA de Payrac ? 
 
M. Loïc LAVERGNE-AZARD prévient que cela n’était pas le sens de sa remarque. Il souhaitait juste avoir 
une idée concrète du coût du projet. 
 
M. Pierre MOLES approuve le fait de ne pas opposer les projets entre eux et de ne pas avoir une 
approche trop financière. Nous allons arriver bientôt à mi-mandat et nous avons l’impératif de travailler 
prochainement sur le prévisionnel 2023. Il ne sait pas quelle instance pourrait travailler là-dessus. Nous 
devrions nous poser 1 jour ou 2, reprendre le PPI, le réactualiser avec tout ce qui est arrivé et qui n’y a pas 
été inscrit, les Aubugues n’y sont pas par exemple, et reprendre tous les projets, il y en a 60 environ. Sans 
vouloir opposer un projet à l’autre, il faudra bien arbitrer, voir si nous décalons des projets et lesquels. Si 
nous ne prenons pas le temps de le faire, il y aura un débat à chaque fois, qui ne sera pas raisonné mais 
passionné, chacun voulant garder les investissements dans son territoire. Nous arrivons à un moment où 
nous, les élus, devons nous poser et réfléchir à l’organisation de Cauvaldor, à notre PPI, le revoir, le 
repositionner, et réfléchir à l’avenir de notre Communauté de communes et à la façon dont nous allons 
prendre les décisions. Mais il ne sait pas qu’elle instance serait la plus appropriée : les vice-présidents, le 
bureau ou le conseil communautaire, le Comex…  
Et lorsque nous parlons de finances, vous avez vu à quelle vitesse cela peut aller. Il expliquait l’autre jour 
en Comex que, lorsque vous perdez 10,5 millions d’épargne nette comme c’est le cas, vous perdez 10,5 
millions d’investissements HT. Et comme la plupart des investissements dont nous parlons ont des taux de 
subventions à 60 %, cela veut dire que nous ne sommes pas à 10,5 mais à 22 ou 23 millions HT, multiplié 
par 1,2 parce que la TVA est récupérée, nous arrivons donc à 26 ou 27 millions de perdus. 
Nous avons parlé du FPIC. Bien évidemment, nous allons regarder comment nous positionner pour nous 
permettre de le récupérer, et les leviers à actionner. Nous voyons bien à quelle vitesse le monde bouge 
autour de nous. La vérité du Comex de la semaine dernière ne sera peut-être pas la même que celle de 
l’année prochaine, mais nous devons tout de même avancer. Sans perdre de vue notre vision à long terme 
avec le PPI qui a été fait, nous avons un court terme imposé par la conjoncture et il faut prendre le temps 
de nous poser tranquillement et sereinement. 
 
M. Christophe PROENÇA ajoute, qu’évidemment nous devrons choisir. Mais, et cela a été dit, nous 
devrons faire attention aux dossiers sur lesquels nous avons beaucoup travaillé et pour lesquels nous 
avons obtenu beaucoup de subventions. Nous devrons tout de même l’analyser, parce que les 
financements de demain risquent d’être un peu différents que ceux d’hier. Il a souvent entendu parler de 
gymnases, il ne voudrait pas que ce soit la variable d’ajustement. Il y a des sujets depuis longtemps dans 
les tuyaux, notamment sur Gramat, où nous avons obtenu beaucoup de subventions. S’il faut décaler, 
nous le ferons, mais nous devrons faire attention de ne pas avoir travaillé pendant des mois dans les 
services, d’avoir obtenu des subventions, pour finalement arriver à zéro. Parce que tout cela a un coût. Un 
coût humain, le coût que représente le travail dans les services, les subventions que nous n’avons pas… 
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Nous devons nous poser et étudier tout cela avec la commission des finances. Si des priorités 
interviennent et qu’il faut décaler ou arrêter le projet, il est le 1er à l’admettre, mais cela doit être fait avec 
du recul. 
 
M. le Président pense s’être mal exprimé. Les instances légitimes pour travailler sur le PPI et les projets 
sont les commissions thématiques. La priorisation des projets les concerne. C’est comme cela que nous 
l’avons fait la 1ère fois et c’est comme cela que nous devons agir. Si nous avons des économies à exiger, 
nous devons le faire dans chaque thématique. Il ne faut pas commencer à dire que nous ne ferons pas 
telle maison de santé ou MAPA, parce que nous faisons Rocamadour ou un gymnase. Nous devons 
demander à chaque thématique de faire des économies et réétaler sa planification. Ce qu’il veut dire est 
qu’il ne faut pas opposer les projets entre eux quand ils sont de nature différente. Il lui semble important 
d’avoir cette logique-là. Nous avons défini les maisons de santé sur le territoire parce que nous en avons 
besoin. S’il faut perdre 1 an pour les faire, nous perdrons 1 an, mais c’est à la commission thématique de 
nous le proposer et nous dire comment agir. Après et bien évidemment, la commission des finances et le 
Comex travaillerons sur le PPI et le présenteront au conseil communautaire. Mais tout le monde devra 
faire des efforts. Aujourd’hui, nous ne pouvons pas décider qu’une compétence est plus ou moins 
importante d’une autre. 
 
M. Michel SYLVESTRE souligne que nous parlons ici du projet de Rocamadour, où nous allons installer 7 
agents de l’administration de Cauvaldor, il n’a rien contre, c’est bien. De l’autre côté, nous entendons 
partout parler de déserts médicaux, mais nous sommes incapables d’inciter des MSP (Maisons de Santé 
Pluridisciplinaires) à s’installer sur notre territoire. La MSP de Gramat est pleine. Pourquoi ? Elle n’est pas 
très chère, tout est fourni, les médecins s’installent, la CPAM (Caisse Primaire d’Assurance Maladie) verse 
des subventions, et cela coûte presque rien par rapport à un cabinet. En plus, ils sont en groupe, cela créé 
une émulation, il y a des tours de garde, etc. Il faut savoir aussi ce que demande la population. Bien 
entendu, il y a le PPI. Il lui est arrivé d’évoquer la voirie. Il ne râlait pas, il constatait. Que demande la 
population ? Demande t-elle que nous reprenions Rocamadour pour faire 7 bureaux ? Le problème est 
une histoire de politique. Nous devons nous approcher aussi de nos concitoyens, nous avons été élus 
pour les aider. 
 
M. le Président répond que c’est ce qu’il est en train de dire. Il ne faut surtout pas opposer le projet de 
MSP au projet de Rocamadour. L’erreur serait là. Elle serait de dire que nous allons supprimer tel projet 
pour en faire un autre à la place, dans 2 thématiques différentes. 
 
M. Michel SYLVESTRE entend cela. Le problème est que si nous reprenons Rocamadour, nous serons 
obligés de repousser certains projets, les MSP, les gymnases, les piscines… 
 
M. le Président répond que ça n’est pas le cas. En effet, nous proposons de remplacer le projet du siège 
social de Cauvaldor à Souillac par celui de Rocamadour. Nous sommes dans la même thématique 
d’entretien de nos bâtiments administratifs. Cela ne serait pas possible s’il s’agissait d’un nouveau projet 
supplémentaire. Ici, nous proposons de remplacer un projet par un autre. 
 
M. Michel SYLVESTRE a entendu que M. Pierre MOLES annonçait 300 000 euros pour le projet de 
Souillac. Nous allons dire 500 000 euros parce que les prix ont augmenté. 
 
M. le Président pense que tout n’a pas été bien compris. Il rappelle que, pour le siège social de Souillac, 
Cauvaldor a la maîtrise d’œuvre et le projet est lancé. Le bureau d’études EMIS a déjà travaillé dessus. Le 
coût est de 900 000 euros. 
 
M. Michel SYLVESTRE demande si c’est avec une DETR. 
 
M. le Président explique que le dossier n’a pas encore été déposé, mais il est désormais prêt à l’être. 
 
M. Michel SYLVESTRE imagine que si le projet est doté d’une DETR, à 30 ou 40 %, il coûterait-il 500 000 
euros. 
 
M. le Président indique que nous n’en savons rien. Le coût de 900 000 euros a été annoncé avant 
l’explosion de l’inflation. Aujourd’hui, et il prend le pari, il sera davantage à 1,1 ou 1,2 million. Par contre, 
pour les subventions, nous n’obtiendrons pas 80 %, mais plutôt 60 %, et encore, parce qu’il s’agit d’un 
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bâtiment administratif. Donc, d’accord pour comparer les choses, mais nous devons le faire avec 
parcimonie, c’est tout de même très délicat. 
 
M. Pierre MOLES fait remarquer que nous parlons de 1,5 million d’un côté et de 1,2 million de l’autre. 
Nous arrivons à 2,7 millions d’euros pour des bâtiments administratifs. Soyons raisonnables. Regardons 
les choses. 
 
M. Régis VILLEPONTOUX considère, qu’en effet, il ne faut pas opposer les projets. Mais nous sommes 
aussi responsables. Nous ne pouvons pas laisser les agents travailler dans des placards. D’une part, il y a 
un code du travail, d’autre part, si 10 médecins arrivent sur le territoire, nous ferons une maison de santé, 
il votera pour. 
 
M. le Président mentionne que la maison de santé va se faire. Le projet est lancé et nous y travaillons. 
Nous n’allons pas abandonner la maison de santé pour réaliser des bâtiments administratifs. Il ne faut pas 
présenter les choses comme cela, ce serait fallacieux. Après, nous devrons nous positionner sur les 
surcoûts des projets. Etudier ce que nous avions inscrit au PPI et la réalité aujourd’hui, sur tous les projets, 
sera une vraie réflexion. Allons-nous nous infliger de rester dans le PPI ou accepterons-nous des 
dépassements qui sont parfois de 50 % ou du double ? Lorsque nous avons réalisé la piscine de Biars-
sur-Cère, cela a finalement coûté beaucoup plus cher que prévu, rappelez-vous. Du coup, nous avons 
basculé le financement sur 2 exercices. Il y a aussi de mauvaises surprises, mais nous les avons 
assumées jusqu’à présent. 
 
M. Jean-François PONCELET pose une question naïve. Puisque le Département nous demande de ne 
pas abandonner le projet de Rocamadour, ne peut-on pas demander à l’Etat de mettre aussi la main à la 
poche et d’assurer sa part de responsabilité, puisqu’à un moment il a signé ? 
 
M. le Président répond que nous sommes au seuil des 80 % de subventions, c’est le problème. L’Etat n’a 
donc pas de marge de manoeuvre supplémentaire puisque c’est le seuil légal, et il ne peut pas être 
dépassé. 
 
M. Christian DELRIEU suggère de donner des subventions pour les Césarines. 
 
M. le Président explique qu’il n’est pas possible de subventionner un même projet à plus de 80 %. 
 
M. Christophe PROENÇA fait savoir que la DETR n’a pas été accordée pour l’école de Puybrun, donc le 
projet ne se fera pas. 
 
M. le Président précise qu’il ne s’agissait pas d’un projet très important. Ils ont dû faire et arbitrages et 
considérer le projet moins mûr qu’un autre. 
Concernant Rocamadour, il sera tout de même nécessaire de statuer sur le dossier. Il entend bien les 
mécontentements, mais à un moment donné, nous devrons apporter une réponse collective du conseil 
communautaire. Cela sera difficile. Nous devrons donc mobiliser le conseil communautaire à ce sujet. Il 
demande à l’assemblée de comprendre que la situation est aussi très difficile pour lui. Il ne peut pas 
abandonner la commune de Rocamadour et va essayer de convaincre les élus communautaires, au-delà 
du bureau, qu’il faut réagir avec un certain sens des responsabilités et de la manière la moins mauvaise 
qui soit. Il est possible aussi que les conseillers municipaux réagissent certainement très violemment. Il 
devra avoir le courage d’aller les rencontrer pour discuter et éviter les incompréhensions, les préjugés ou 
caricatures sur le sujet. Nous verrons comment organiser cela. Seulement après, nous serons peut-être en 
capacité d’apporter une réponse à Rocamadour. Aujourd’hui, il ne voit pas comment faire autrement pour 
soumettre un tel projet au conseil communautaire. Il invite l’assemblée à réfléchir à d’autres idées, peut-
être même meilleures que les siennes, ou à des améliorations et amendements sur le sujet, voire même 
un autre projet, il est preneur. Pour que nous puissions le faire évoluer et avancer ensemble, de façon 
collective, intelligente et responsable, et trouver une solution. Et si nous n’en trouvons pas, quelle réponse 
ferons-nous à Rocamadour ? Si réellement vous êtes bloqués et que vous ne souhaitez pas que 
Cauvaldor prenne en charge ce projet, comme l’a signifié toute à l’heure M. Pierre MOLES, comment 
exprimer à Rocamadour que nous disons non. Il pense qu’il faudra tout de même y mettre les formes, 
parce que derrière, les conséquences pour la commune seront dramatiques, y compris pour les 
entreprises du territoire qui y travaillent. Comment faire ? Comment l’organiser ? Cela va sortir dans la 
presse. Il y aura des conséquences, nous devons aussi réfléchir à cela. 
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M. Hervé GARNIER demande quelle est l’échéance pour donner une réponse à Rocamadour.  
 
M. le Président répond que, normalement, il faudrait aller très vite. Il aurait fallu que nous ayons pris une 
décision dans un mois. Nous devons dire très vite aux élus si nous les aidons, ou pas. Ensuite, ils devront 
déposer le bilan, congédier les entreprises, la Préfecture prendra ensuite la main. Il faut organiser tout 
cela, mais proprement. C’est de la responsabilité de Cauvaldor, et c’est pour cela qu’il souhaitait partager 
ce sujet avec le bureau, il ne peut pas prendre cette décision tout seul. Il demande pardon par avance à 
l’assemblée de le dire tel quel, mais il considère que le bureau est aussi solidaire avec lui de ce qui sera 
présenté au conseil communautaire. Il ne veut pas être seul face aux 104 élus à porter une option ou une 
autre. Il veut pouvoir dire que c’est le bureau qui travaille et avance sur le dossier. 
 
Mme Marie-Hélène CANTAREL, maire de Saint-Michel-Loubéjou, demande si les 4 hypothèses seront 
présentées au conseil communautaire. 
 
M. le Président ne le sait pas. Si une option supplémentaire est proposée, il est preneur. 
 
Mme Marie-Hélène CANTAREL estime fondamental de soumettre au conseil les mêmes éléments que ce 
qui a été présenté ce soir. Pourquoi les autres conseillers communautaires n’auraient-ils pas le droit 
d’avoir la même chose, puisqu’aujourd’hui nous ne décidons de rien et nous ne votons rien ? 
 
M. le Président précise que la réflexion est encore ouverte. Ce qui est proposé ici est l’état de nos 
réflexions à ce jour. Ce n’est pas une solution clé en mains. Pour ce dossier, un groupe de travail a été 
monté et certains élus y ont participé. Nous avons visité les locaux, nous sommes allés à Cahors faire faire 
des devis, nous avons visité des centres des congrès et salles de spectacles, pour comparer… 
Aujourd’hui, il fait tout ce qu’il peut pour aider cette commune en difficultés. Après, tout seul, il ne peut pas 
tout. Au départ, nous n’avions pas envisagé cette solution. La 1ère hypothèse qui vous avait été proposée 
était de reprendre le centre des congrès et de faire des recettes en y diffusant des films. Finalement, nous 
avons évolué et nous avons eu cette dernière idée. Il y a peut-être des pistes auxquelles nous n’avons pas 
pensé. Certains d’entre vous connaissent-ils aussi éventuellement un investisseur privé susceptible de 
racheter le bâtiment ? Il faut nous l’envoyer. 
 
M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-président en charge de la thématique Voirie et 
chemins, pense que la 4e option est plutôt alléchante. Il y voit un double avantage, celui d’avoir une salle 
de réunion et celui de pouvoir loger du personnel, actuellement juste dans les locaux de Souillac. Il rejoint 
les principaux arguments évoqués ici, à savoir de venir en aide à une commune très en difficulté, de ne 
pas la laisser tomber et jouer la solidarité.  
D’autre part, nous avons parlé de bousculer et retarder des projets. Au niveau de la commission des 
finances, cela lui semble être une bonne solution et une question d’adaptabilité. Il serait bien de pouvoir 
mettre ce projet avec les autres, de façon à envisager les différentes alternatives de financement pour ce 
projet-là. En effet, aujourd’hui nous discutons, mais nous devons trouver des solutions budgétaires pour 
l’ensemble des projets, ou celui-ci en particulier, et à l’échelle du PPI. Il souligne le bien fondé de venir en 
aide à la commune de Rocamadour et assumer ce projet serait le bienvenu. Mais ce qui nous retarde 
beaucoup est l’aspect financier, et il semble primordiale que nous obtenions des pistes et des 
confirmations budgétaires. 
 
M. le Président répond que ce point va être étudier. Pour répondre à Mme Marie-Hélène CANTAREL, qui 
a certainement raison, il propose de revenir avec ce Powerpoint devant les conseils municipaux. Il ne va 
pas faire le tour de tous, mais peut-être qu’il serait possible d’organiser des réunions par bassins de 
cohésion, de rencontrer les conseillers qui s’intéressent au problème pour voir comment ils réagissent, ce 
qu’ils en pensent et comment ils voient les choses, etc. Il veut bien le faire, mais il faudra l’organiser de 
manière groupée. 
 
M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge de la thématique Economie, 
tourisme, artisanat et commerce, estime que le sujet de ce soir est à l’image de nos discussions, très 
animé. Nous avons tous des avis contraires sur le projet, des avantages et des inconvénients.  
D’autre part, quoi que nous fassions, nous aurons à prendre une décision complexe, qui sera mal perçue 
par une partie de la population, parce que nous serons venus en aide à Rocamadour qui a lancé un projet 
surdimensionné. Après, le projet N° 4 lui convient plutôt. Nous savons tous que nous avons besoin d’une 
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grande salle pour faire nos conseils. Parce que nous demandons à nos employés d’aménager et 
déménager à chaque fois les salles, avec tables et micros, où ils passent 1 à 2 heures à ranger, pendant 
que nous buvons l’apéritif. Ils se déplacent et rentrent très tardivement après de longues journées. C’est 
une problématique qui le choque à tous les conseils. Nous savons que nous avons également besoin 
d’une salle pour recevoir dans de bonnes conditions. Nous avons aussi évoqué les bureaux de Cauvaldor 
Expansion, et pour en avoir souvent parlé avec M. Benoît ILLINGER, cette option reste une solution. En 
effet, il travaille sur une petite table ronde, dans le bureau avec la secrétaire. Peut-il recevoir des 
investisseurs et chefs d’entreprises dans ces conditions ? Il faut se poser la question. Et les 4 autres 
employés sont à côté, dans un espace commun, et lorsqu’ils souhaitent téléphoner, ils sont obligés de 
sortir pour pouvoir discuter convenablement. Tout le monde doit être au courant de cela. Les laisse t-on 
travailler ainsi ? Nous évoquons Cauvaldor Expansion, mais c’est le même cas pour le service du 
développement territorial, où ils sont 4 dans une pièce de 10 m². Peuvent-ils travailler correctement ? 
Evidemment, il est possible de faire du télétravail, ils le font, ils se déplacent parfois au Fab Lab à Saint-
Céré pour travailler, mais il ne faut pas s’étonner que certains dossiers prennent du retard. Nous avons 
des personnes qui ne travaillent pas dans de bonnes conditions. Ou les locaux sont exigus, ou nous les 
surmenons de tâches. A un moment donné, il faut bien que nous nous dotions d’outils pour que nos 
employés évoluent dans de bonnes prédispositions, que les dossiers avancent et que nous puissions 
aussi recevoir dignement. Si aujourd’hui nous souhaitions organiser une très grande réunion, nous n’avons 
rien pour le faire. 
 
Mme Marie-Hélène CANTAREL mentionne qu’il y a le Fab Lab à Saint-Céré. 
 
M. Jean-Claude FOUCHÉ admet que le Fab Lab peut accueillir des investisseurs, mais il n’y a pas de très 
grande salle de réunion. Rien. 
 
M. le Président ajoute qu’au Fab Lab il y a 20 places, pas plus. 
 
M. Hervé GARNIER estime que la discussion de ce soir a été nécessaire pour comprendre le sujet. Mais à 
un moment donné, il ne va plus falloir regarder en arrière, parce que nous n’allons pas cesser de parler de 
Rocamadour. A ce sujet et dans son conseil municipal, il n’a pas besoin d’en dire beaucoup pour que les 
réflexions fusent. Sauf qu’à un moment, cela ne sert plus à rien. Nous devons nous demander s’il y a un 
projet devant nous, s’il correspond à nos attentes, y compris financièrement. Il partage l’idée de ne pas 
comparer les projets, mais aujourd’hui les 2 projets de Souillac et Rocamadour peuvent être comparés sur 
leur intérêt politique, financier, pour le personnel… Essayons plutôt de nous projeter sur demain et si nous 
trouverions un intérêt sur ces projets-là. Il se méfie que nous revenions toujours un peu en arrière. 
 
M. le Président propose d’avancer. L’assemblée est désormais informée de l’état des réflexions sur les 
projets de Rocamadour et Souillac, et ce que nous pouvons proposer. Nous organiserons une tournée des 
élus municipaux pour en parler aussi avec eux, et nous travaillerons en parallèle sur la communication à 
mettre en place, dans un cas comme dans l’autre. 
 

M. Christian DELRIEU, devant quitter la séance plus tôt, demande à présenter le point N°8. 

 
AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE, ABATTOIR, VITICULTURE, TRUFFICULTURE 

BC-2022-065 - Avenant à la convention entre l’Association Départementale par le Développement 
de l’Emploi Agricole et Rural (ADEAR) 46 et Cauvaldor 

 
M. Christian DELRIEU rappelle que Cauvaldor avait passé une convention avec l’ADEAR, signée en juin 
2021. Il évoque les objectifs du partenariat mentionnés dans la délibération et ajoute qu’en 2021, une aide 
de 19 000 euros avait été votée. Or, ces aides ont fortement diminué et nous devions, de fait, revoir la 
convention pour que l’ADEAR poursuive ses missions. Une compensation a été possible dans le cadre du 
Plan de Relance, permettant de combler la baisse de l’ADEAR. Pour autant, dans le cadre de Cauvaldor, 
cette compensation n’est pas suffisante pour que l’association réalise tout ce qu’elle avait projeté. En 
résumé, si nous souhaitons maintenir notre partenariat, il en coûtera 4 000 euros à Cauvaldor, pour les 
années 2022 et 2023. Ce n’est pas encore passé en commission agricole parce que le temps pressait. 
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Mme Jeannine AUBRUN, élue communautaire de Souillac, fait remarquer qu’elle a assisté à une réunion à 
Saint-Sozy. Ils étaient 3 élus présents. Ils ont expliqué qu’à toutes les réunions auxquelles ils avaient 
assisté, il n’y avait personne, ni agriculteurs, ni élus. Elle ne critique pas cette association, mais cela 
intéresse t-il réellement agriculteurs et élus ? Un agriculteur l’a remerciée de s’être déplacée. Il est bien 
qu’ils travaillent, mais si nous ne les accompagnons pas, nous ne savons pas ce que cela va porter. 
 
Mme Marielle ALARY, maire du Vignon-en-Quercy, demande comment être invité à ces réunions. 
 
M. Christian DELRIEU répond que les élus sont invités de temps en temps, mais par secteur. Cela signifie 
que les élus de ce secteur n’y sont pas allés. 
 
Mme Dominique BIZAT explique qu’à Saint-Céré, avec une dizaine d’agriculteurs, la réunion a bien 
fonctionné. 
 
M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en charge de la thématique Transition 
écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts, a assisté à la 
réunion à Bio. Il n’a pas le nombre en tête, mais il devait y avoir environ 25 personnes. Cela est très 
variable. Il ajoute que, dans la convention avec l’ADEAR, il y a 3 axes. Les 2 premiers concernent 
l’accompagnement des porteurs de projets, donc les cédants, ainsi que les candidats à l’installation. La 
formation des élus est le 3e axe. Le fondement du PAT (Projet Alimentaire de Territoire) repose sur le 
maintien de la capacité de produire. Or, pour produire, il faut avoir des producteurs. Il est absolument 
stratégique de travailler sur l’installation agricole. Il ne va pas refaire la présentation d’il y a quelques mois 
sur la situation des actifs agricoles sur Cauvaldor, mais il y a le feu au lac concernant le maintien du 
potentiel de production, parce que nous n’aurons plus de producteurs dans les prochaines années à venir 
si nous ne mettons pas en place une politique active d’installation. 
Pour ce qui est de la sensibilisation des élus, tous les maires ont reçu les invitations sur leur boite mail des 
mairies. Peu ont réagi et peu se sentent concernés par la question d’installation, ce qui est très regrettable. 
Il faudra peut-être battre le rappel. Il ne partage que très partiellement le constat d’échec de cette 1ère 
vague de sensibilisation, puisque des secteurs ont mieux fonctionné. 
 
M. le Président propose de voter cet avenant. Et de faire un bilan à l’issue de ce partenariat. 
 
M. Christian DELRIEU souhaitait justement le proposer également. Certains disent qu’à Cauvaldor, nous 
faisons des doublons. Nous avons l’ADEAR et la Chambre d’agriculture. D’autres disent aussi que ce n’est 
pas la même agriculture. D’un côté, il y a l’agriculture paysanne, de l’autre l’agriculture plus industrielle ou 
conventionnelle. Comme vient de l’évoquer M. Dominique MALAVERGNE, nous arrivons à maintenir des 
exploitations agricoles et à faire s’installer des agriculteurs. Chacun leur sensibilité, agriculture paysanne 
ou conventionnelle. Aujourd’hui, nous ne pourrons pas reprocher à Cauvaldor de ne pas avoir fait tout ce 
qu’elle peut pour inciter et favoriser les installations, et aider les exploitations à se développer. C’est ce 
qu’il faut dire en finalité. Cela nous coûtera 4 000 euros de plus, et il est indispensable de demander des 
résultats à l’ADEAR, comme nous le faisons avec la Chambre d’agriculture. 
 
M. Régis VILLEPONTOUX signale que l’Etat met 4 000 euros de moins et demande à Cauvaldor de verser 
4 000 euros de plus. A un moment donné, cela va s’arrêter, nous ne pourrons pas continuer à le faire à sa 
place. 
 
M. le Président approuve cette réflexion. 
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Délibération 

Cauvaldor exerce des compétences élargies suite à l’application progressive de l’ensemble des volets de 

la loi NOTRe d’août 2015. 

De nombreuses compétences sont connexes à l’activité agricole du territoire de la collectivité. Elles ont 

trait au volet aménagement et gestion de l’espace (foncier, etc.), économique (développement, 

diversification, circuits d’approvisionnement alimentaire, etc.) comme au volet environnemental 

(biodiversité, eau, changement climatique, etc.). Le Projet Alimentaire de Territoire (PAT) de Cauvaldor est 

l’exemple d’un projet dans lequel tous ces volets sont considérés. 

Initié à la fin de l’année 2018, le PAT de Cauvaldor fait l’objet, depuis novembre 2021, d’une 

reconnaissance officielle de la part du Ministère de l’Agriculture et de l’alimentation. Il a également reçu 

l’appui financier du Plan de relance en décembre 2021. 

De son côté, l’ADEAR 46 (Association Départementale par le Développement de l’Emploi Agricole et 

Rural) a pour objectifs de promouvoir l’agriculture paysanne en accompagnant la création d’activités 

agricoles, tournées vers l’économie locale et le respect de l’environnement. Elle accompagne les paysans 

dans l’acquisition de savoirs pour la mise en place d’une agriculture plus autonome, créatrice d’emploi, et 

productrice de biens et de services de qualité. Elle accompagne de même les collectivités par la formation 

des élus, la réalisation de diagnostics communaux et l’appui aux projets. 

 
Cauvaldor et l’ADEAR 46 ont signé une convention de partenariat en 21 juin 2021, avec comme objectif de 
créer une dynamique favorable aux installations-transmissions d’exploitations agricoles sur le territoire de 
la Communauté de communes, en lien avec le PAT de Cauvaldor. 
Cette convention décrit les actions à mettre en œuvre, autour de trois axes : 

1. l’accompagnement à la transmission des fermes, 

2. l’accompagnement à l’installation agricole, 

3. l'accompagnement des collectivités à la mise en œuvre d’actions favorisant et soutenant 
l'agriculture sur leur territoire 

Ces actions étaient initialement financées directement à l’ADEAR 46, notamment par des aides dans le 
cadre de l’Accompagnement à l’Installation-Transmission en Agriculture (AITA). Or ces aides ont fortement 
diminué et ne permettent plus la réalisation de l’ensemble des actions prévues, en particulier celles 
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concernant l'accompagnement des collectivités. Afin d’anticiper ces baisses, des subventions ont été 
recherchées et obtenues par Cauvaldor pour la réalisation de ces actions, dans le cadre de la mesure 13B 
du Plan de relance relative à l’accompagnement des PAT.  
Il est donc nécessaire de conclure un avenant afin : 
- de modifier les modalités de financement de l’axe 3. Ainsi, l’avenant propose que Cauvaldor versera 

22 950 € H.T. à l’ADEAR 46 qui sera en charge de la réalisation de ces actions sur les années 2022 et 
2023. Une part de ce financement (55%) provient d’une subvention obtenue dans le cadre de la 
mesure 13 B du Plan de relance, prévu au budget ; 

- de préciser certains points sur la communication ; 
- de préciser les délais d’exécution. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°15-10-2018-006 du 15 octobre 2018 décidant de 
l’élaboration d’un Projet Alimentaire Territorial à l’échelle de Cauvaldor ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°09-12-2019-016 du 9 décembre 2019 décidant la validation 
des cinq grands axes déclinés en objectifs stratégiques et opérationnels du Projet Alimentaire Territorial ; 
 
Vu la convention entre Cauvaldor et l’ADEAR 46 en date du 21/06/21 ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°05-07-2021-025 du 25 juillet 2021 décidant de la demande 
de financement pour le Projet Alimentaire de Territoire de Cauvaldor dans le cadre de la mesure 13 du 
Plan de relance ; 
 
Vu la convention n°2021-R76-713 relative à l’attribution d’une subvention à la Communauté de communes 
Cauvaldor pour une action sur la thématique « offre alimentaire » ; 
 
Vu la délibération n°CC-2022-099 du 28 mars 2022 adoptant le budget primitif 2022 du budget principal de 
la Communauté de communes ; 
 
Vu la délibération n°CC-2022-147 du 04 juillet 2022 modifiant le budget principal de la Communauté de 
communes ; 
 
Considérant les compétences de la Communauté de communes en matière de développement 
économique ; 
 
Considérant que la convention avec l’ADEAR 46 permet la réalisation de plusieurs actions inscrites dans 
le cadre du PAT, notamment ceux en lien avec les deux premiers axes : « Maintenir et développer l’offre 
de produits locaux » et « favoriser l’accès aux produits locaux » ; 
 
Considérant la nécessiter de compléter la convention entre Cauvaldor et l’ADEAR 46 afin d’ajouter les 
nouvelles modalités de financement des actions d’accompagnement des collectivités ; 
 
Considérant le montant des opérations prévues dans cette convention et le financement obtenu dans le 
cadre de la mesure 13 du Plan de relance ; 
 
Considérant le budget de l’année 2022 ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER l’avenant à la convention, ci-joint en annexe ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les actes nécessaires 

à la bonne exécution de la présente délibération ; 
- DE DIRE que les crédits prévus dans la présente annexe à la convention seront inscrits au budget 

primitif 2023. 
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AFFAIRES IMMOBILIÈRES 

BC-2022-066 - Rectification - Cession de terrain à l'entreprise Fives Machining - ZA Actipôle à Saint-
Laurent-les-Tours 

 
M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ qui explique qu'il s'agit là d'une rectification 
d'un point passé au bureau du 27 juin dernier. D'autres erreurs ont été corrigées depuis, mais celle-ci reste 
à modifier et nous devons reprendre une décision pour pouvoir la faire valider. Lorsque nous avons pris la 
décision de céder le terrain à l'entreprise Fives machining, il y a eu une erreur sur le montant et la 
multiplication. En effet, 3387 m2 à 25 euros ne faisait pas 48 625 euros mais 85 675 euros. Nous allons 
donc percevoir un peu plus d'argent et nous pourrons payer 4000 euros supplémentaires à l'ADEAR. 
 
M. le Président le remercie. 
 
 

 
 
 
Délibération 

 
Une erreur de retranscription a été commise dans la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-

045 du 27 juin 2022 portant cession de terrain à l’entreprise Fives Machining, dont le siège est situé 44, 

boulevard François Mitterrand – 12 700 CAPDENAC-GARE. Cette cession concerne une parcelle situé 

lieu-dit Sagnes, à Saint-Laurent-les-Tours, cadastrée AC 229, d’une superficie de 3 387 m².  

L’erreur constatée porte sur le montant total cité. Le prix dans la délibération indiquait le montant de 

48 625.00 € HT (quarante-huit mille six cent vingt-cinq euros). Or le montant effectif est de 84 675.00 € HT 

(quatre-vingt-quatre mille six-cent soixante-quinze euros HT), correspondant au prix voté de 25 € HT 

(vingt-cinq euros HT) voté.  

Les autres dispositions restent inchangées.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

 

Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-045 du 27 juin 2022 ; 
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRÉCISER que le montant total de la cession est de 84 675,00 € HT ; 

- DE DIRE que les autres dispositions restent inchangées ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les documents relatifs 

à la bonne exécution de la présente délibération.  

 
 
AFFAIRES IMMOBILIÈRES 

BC-2022-067 - Cession d'un ensemble immobilier - Bâtiment de l'ancienne Poste à Teyssieu  

 
M. Jean-Claude FOUCHÉ souligne que, sur ce dossier, nous ne ferons pas entrer beaucoup d'argent, 
puisqu'il propose de céder « Le logement de la Poste » à Teyssieu, pour l'euro symbolique. La commune 
souhaite l'acquérir pour l'aménager. 
 
M. le Président demande s'il y a des questions et pourquoi le donnons-nous ? 
 
M. Jean-Claude FOUCHÉ précise qu'il avait été acheté initialement par l’ancienne Communauté de 
communes Cère et Dordogne à la commune de Teyssieu, à l'euro symbolique. Nous le revendons donc au 
même montant que nous l'avions acheté. 
 
M. le Président confirme. 
 
 
Délibération 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

 

Vu le Code du commerce ; 

 

Vu l’avis du service des domaines n° 2021-46315-78478 en date du 16/11/2021 ; 

 

Vu la demande d’acquisition de la Commune de Teyssieu ; 

Le bâtiment est une maison construite en 1926 sur une parcelle de 378 m², ayant une superficie habitable 

de 95 m². Elle se compose de : 

- au rez de chaussée : une entrée, un WC, une cuisine, un salon/salle à manger, 

- au 1er étage : une salle de bains avec Wc et deux chambres, 

- dans les combles : une grande chambre, 

- un local extérieur d’une superficie de 27,36 m². 

 

Considérant que la Communauté de communes Cauvaldor est propriétaire dudit bâtiment appelé 

« Logement de La Poste » cadastré section A N°986 sis Place du Foirail à TEYSSIEU (46 190), acquise 

par l’ancienne Communauté de communes Cère et Dordogne sous l’égide d’une convention PALULOS et 

à titre gracieux en 2007 ; 

 

Considérant la demande émanant de la commune de Teyssieu prenant la forme d’une promesse 

d’acquisition en date du 02/06/2022, visant à se porter acquéreur de l’ensemble immobilier comprenant 

une partie (uniquement pour la partie habitation) à usage de location à l’année ; 

 

Considérant que la présente session est réalisée en vue de l’exploitation de l’immeuble par la commune ; 

Considérant que les deux parties se sont accordées sur un prix de vente à 1 € (un euro) symbolique ; 
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER la vente de l’immeuble cadastré, section – A N°986 sis Place du Foirail à 
TEYSSIEU (46190) au prix de 1 (un) euros symbolique à la commune de Teyssieu (46190) ; 

- DE PRÉCISER que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 

Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 

nécessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître Neyrat, notaire à Biars-

Sur-Cère, afin de procéder à la vente. 
 

 
 
 

 
AFFAIRES IMMOBILIÈRES 

BC-2022-068 - Acquisition amiable d’un terrain limitrophe à la RD 803, dans le cadre de 
l’aménagement de la zone des Bourrières à Martel 

 
M. Jean-Claude FOUCHÉ propose d'acquérir un petit bout de terrain, dans le cadre de l'aménagement de 
la zone de la Solev, qui va être lancé. La parcelle, en jaune sur la diapositive, permettra d'avoir beaucoup 
plus de visibilité, puisque le chemin, en blanc, va être très fortement bloqué à la circulation, puisqu'il n'y 
aura que le bâtiment en bas qui va pouvoir utiliser cette partie de voirie, la route sera fermée juste après. 
Les personnes qui arriveront des maisons un peu plus loin prendront la route qui sera aménagée dans la 
zone, cela permettra d'avoir une bien meilleure visibilité. Le terrain est vendu 4 000 euros par M. et Mme 
DELPY de Martel. 
 
M. le Président précise que le STR (Service Territorial Routier) l'a également exigé, pour qu'il y ait de la 
visibilité dans le virage. 
 
M. Francis LACAYROUZE confirme que cela était une condition bien particulière pour pouvoir réaliser 
convenablement les sorties de la future zone de la Solev. Il n'y aura que l'accès au garage de motoculture 
qui restera sur cette voie, situé un peu dans le virage et qui pose des problèmes de visibilité dans ce petit 
rayon, qui sera ensuite nettoyé et entretenu régulièrement. Cela permettra de donner beaucoup plus de 
visibilité par rapport à la circulation de la RD 803. 
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M. Jean-Claude FOUCHÉ explique que les personnes qui sortent du chemin indiqué en blanc, et qui 
empruntent la départementale, lorsqu'ils souhaitent aller vers Martel, la sortie est aujourd'hui très 
dangereuse et sans visibilité vis-à-vis de ceux qui viennent de Souillac. La réduction du talus, qui sera faite 
dans le cadre de l'aménagement, amènera les personnes à sortir un petit peu plus loin et leur assurera 
une forte amélioration de la visibilité. Le parking actuel de la Solev sera également transféré derrière 
l'usine. 
 
M. le Président demande s'il y a des questions. 
 

 
 
 
Délibération 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.1311-9 et suivants ; 
 
Vu le Code de la propriété des personnes publiques, et notamment l’article L.1111-1 ; 
 
Vu l'arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisitions et de prises en location immobilières 
poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes, fixant à 180 000 € la somme à partir de 
laquelle l'avis du service des domaines doit être demandé avant toute acquisition à l'amiable ;  
 
Vu le budget de la Communauté de communes ;  
 
Dans le cadre de l’opération d’aménagement de la zone d’activités des Bourrières sur la commune de 
Martel, un nouveau débouché de voie intercommunale sur la route départementale D803 va être créé.  
Ce projet a été validé par les services routiers départementaux, avec des conditions de réalisation et 
d’usage permettant l’utilisation de ce nouvel accès en toute sécurité par les usagers.  
Ainsi, l’accès nouvellement aménagé a été étudié afin de dégager une visibilité aux véhicules, notamment 
type poids lourds, s’engageant sur la route départementale à partir de la zone. Une extension de part et 
d’autre de la zone de la limitation à 70km/h est prévue.  
En complément, les zones de visibilité permettent de déterminer les zones à retravailler notamment en 
abaissement de talus ou dégagement d’accotement.  
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Immédiatement avant le futur débouché, en partie sud, un léger tournant de la RD 803 empêche une 
visibilité directe de la zone. L’intérieur de ce tournant est composé d’une parcelle, cadastrée section BH n° 
13, pour une contenance de 1 825 m², appartenant à Mme Colette DELPY et M. Joseph DELPY.  
Après négociations, ceux-ci sont favorables à une cession de cette parcelle à Cauvaldor pour un montant 
de 4 000 € nets vendeurs, soit environ 2,19€/m². 
S'agissant d'une acquisition amiable d'un montant inférieur à 180 000 €, l'avis des services de l'État (avis 
domanial) n'est pas requis en l'espèce, étant inférieur au seuil fixé par l'arrêté du 5 décembre 2016. 
Toutefois, dans le cadre du réaménagement de la zone des Bourrières, à l’occasion de consultations 
précédentes, les services fiscaux avaient établi la valeur vénale des terrains de l’emprise, situé en zone N, 
à un montant de 2,17€/m². 
 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER l'acquisition amiable d'une parcelle nue, située sur la commune de Martel, section 
BH n°13, lieu-dit « Communaux de Rongel » d'une contenance de 1 825 m² auprès de Mme 
Colette DELPY et M. Joseph DELPY pour un montant de 4 000 € (quatre mille euros) ;  

- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 
- D'AUTORISER M. le Président ou à défaut le vice-président en charge de la thématique Economie, 

Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique Finances, 
Fiscalité et Budget, à signer l'ensemble des documents, actes, et toutes pièces nécessaires à 
l'aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Me VIALETTES, notaire à Martel, afin de 
procéder à la vente. 

 

 
ÉCONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 

BC-2022-069 - Adhésion à l'association "Itinérance Vallée de la Dordogne" 

 
M. Jean-Claude FOUCHÉ invite l'assemblée à adhérer à l'association Odyssée Dordonha, regroupant 
l'ensemble des communautés de communes des EPCI situées au bord de la Dordogne, entre Argentat et 
Libourne. L'association va organiser au printemps 2023 un évènement qui va se dérouler en 2 étapes. 
C'est un projet intéressant et multiple, permettant de mutualiser une grande animation. La 1ère étape aura 
lieu pendant les vacances de Pâques et consistera en la descente de la Dordogne en gabare, d'Argentat 
jusqu'à Libourne. La 2e étape sera organisée à Vannes (56), en Bretagne, pendant La Semaine du Golf du 
Morbihan en Mai, une très importante rencontre de 1200 voiliers. Cette animation retracera l'histoire de la 
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descente des gabares, chargées notamment de vin et de bois, d'Argentat à Libourne, où les voiliers 
récupéraient les chargements pour les transporter jusqu'à Vannes et en Bretagne. On refait l'histoire. Pour 
intégrer l'association, l'adhésion est de 1 000 euros. Ensuite, il y aura les évènements à organiser sur les 
étapes des gabares et à Vannes. En ce qui concerne Cauvaldor, il y aura une étape à Vayrac et une halte, 
le 9 septembre 2023 à Souillac. 
 
M. le Président demande s'il y a des questions. 
 
M. Régis VILLEPONTOUX estime que cet évènement est aussi fait pour valoriser les produits. 
Initialement, il n'y avait que la commume de Domme (24) qui y participait pour valoriser son vin. Ensuite, il 
est apparu que cela était trop compliqué et trop cher. Puis, ce projet est allé en grandissant, mené aussi 
par Epidor. Il pense que, sur notre territoire, ce projet pourrait être conduit par l'Office de Tourisme. 
 
M. Jean-Claude FOUCHÉ ajoute que l'Office de Tourisme est déjà intégré dans le comité technique qui  
travaille sur l'aspect communication. 
 
M. Régis VILLEPONTOUX pense que la partie descente de la Dordogne sera un peu plus compliqué, et 
nous connaissons nos produits. En revanche, il estime qu'il vaut la peine de valoriser nos produits pendant 
la semaine à Vannes. 
 
M. Jean-Claude FOUCHÉ confirme que cet évènement est fait pour valoriser tous les produits de notre 
territoire. 
 
M. le Président remercie M. Jean-Claude FOUCHÉ et ajoute que Mme Gaëligue JOS ne prend pas part au 
vote, son père étant membre de l'association.  
 

 
 
Délibération 

 
L’association Itinérances Vallée de la Dordogne a pour objet la mise en œuvre d’actions événementielles 
et promotionnelles qui concourent au soutien et au développement de l’attractivité et de l‘économie des 
territoires qui composent la vallée de la Dordogne, dans les départements de la Corrèze, du Lot, de la 
Dordogne et de la Gironde. Ses actions seront mises en place sur le territoire de vallée, sans se limiter au 
rayonnement des structures adhérentes. 
Pour y parvenir, l’association a pour missions principales de : 

- organiser des événements communs faisant la promotion des patrimoines de la vallée de la 
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Dordogne, qu’ils relèvent des domaines de la culture, de la gastronomie, de la nature et des filières 

économiques et agricoles, 
- fédérer les acteurs et organiser la gouvernance au plus près des enjeux de territoire, 
- mettre en œuvre une gestion partagée et mutualisée des ressources techniques, humaines et 

financières, 
- animer les composantes liées aux événements organisés, 
- valoriser et assurer la promotion des événements. 

 
Vu les compétences de la Communauté de communes, notamment en matière d’actions de 
développement économique ; 
 
Vu le budget primitif de la communauté de communes Causses et Vallée de La Dordogne voté en date du 
28 Mars 2022 ; 
 
Considérant l’intérêt d’adhérer à l’association Itinérances Vallée de la Dordogne ; 
 
Considérant l’assemblé générale constitutive de l’association le 9 septembre 2022 ; 
 
Considérant les relevés de décisions du comité de pilotage Odyssée Dordonha des 13 mai, 8 juillet et 9 
septembre 2022 ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADHÉRER à l’association Itinérances Vallée de la Dordogne ; 
- DE VERSER la cotisation annuelle due à l’adhésion au titre de l’année 2022/2023 d’un montant 

de 1 000 € ; 
- D’INSCRIRE chaque année les crédits nécessaires correspondant au montant de la cotisation 

annuelle ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les actes 

nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 
 
 
ACTIONS SOCIALES ET SOLIDARITÉ 

BC-2022-070 - Appel à projets de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) 2022 – Demande de 
subventions MSA 2022 – Centre social et culturel Robert Doisneau de Biars-sur-Cère 

 
M. le Président cède la parole à Mme Monique MARTIGNAC indique que la MSA (Mutualité Sociale 
Agricole) a lancé un projet intitulé Grandir en milieu rural en 2022. Pour cela, la MSA doit verser à 
Cauvaldor 12 750 euros, pour nous aider à la mise en place des CLAS (Contrat Local d'Accompagnement 
Scolaire). Elle rappelle que Cauvaldor avait obtenu des subventions pour installer des blocs modulaires à 
Biars-sur-Cère. Mme Céline POIGNET, responsable du service Animation vie sociale et réseau France 
Services à Cauvaldor, a vu que nous pouvions finalement solliciter la MSA pour essayer de compléter les 
aides, puisque la CAF ne nous verse que 63 880 euros sur 91 289 euros. Nous aurons donc 9 000 euros 
supplémentaires pour financer ces blocs modulaires, ce qui est une bonne nouvelle. 
Ensuite, nous avons également demandé une subvention de 560 euros pour financer des jardins 
participatifs. 
Elle demande à M. le Président si l'on peut voter ce point, la suite concernant la CAF (Caisse d'Allocations 
Familiales). 
 
M. le Président propose de voter ce point. 
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Délibération 

 
Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 
 
Vu l’appel à projets Grandir en Milieu Rural 2022 lancé par la Mutualité Sociale Agricole ; 
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Vu l’appel à projets Soutien aux Initiatives Locales (SIL) 2022 lancé par la Mutualité Sociale Agricole ; 
 
Considérant la proposition émise par la commission « Animation de la vie sociale », réunie le 24 juin 
2022 ; 
 

• Appel à projets Grandir en milieu rural 

La Mutualité Sociale Agricole (MSA) se mobilise pour les familles. Pour elles, accéder à des services qui 
facilitent et animent leur quotidien est indispensable à leur qualité de vie. La MSA propose donc Grandir en 
milieu rural (GMR). C’est une offre destinée à accompagner les territoires ruraux dans le développement 
de services aux familles. Avec Grandir en Milieu Rural, la MSA se donne les moyens d’agir pour la mise en 
œuvre des politiques enfance-jeunesse, ainsi que le financement d’actions et de projets dont l’objectif est 
de répondre concrètement aux besoins prioritaires des familles. 

Dans le cadre de son plan d’action sanitaire et sociale 2021-2025, la MSA Midi-Pyrénées Nord poursuit 
son engagement dans l’accompagnement des territoires les plus ruraux en mobilisant la nouvelle offre 
institutionnelle Grandir en Milieu Rural dès 2021. Pour cette deuxième année de déploiement, son comité 
d’action sanitaire et sociale a choisi de lancer un appel à projets. Par cet appel à projets, elle invite 
l’ensemble des acteurs locaux des territoires ruraux agissant sur le champ de la petite enfance, de 
l’enfance-jeunesse et de la parentalité, à intervenir sur des axes prioritaires tels que la prévention santé, la 
mobilité, la citoyenneté, le renforcement des solidarités entre les générations, le numérique, etc. Elle 
souhaite soutenir le développement et l’amélioration de l’offre de services en milieu rural (création, 
extension ou adaptation de service), mais également la mise en œuvre de projets d’animation dynamisant 
les territoires.  

1. Pour les acteurs de l’enfance et de la jeunesse des territoires ruraux éligibles 
Cet appel à projets est destiné à l’ensemble des acteurs locaux de l’enfance-jeunesse des territoires 
ruraux ciblés, qu’il s’agisse d’une association, d’une commune ou intercommunalité, tous peuvent 
présenter leur(s) projet(s). 

2. Pour les territoires les plus ruraux 
Par cet appel à projets la MSA MPN cible les communes les plus rurales des quatre départements qu’elle 
couvre : 

- lorsqu’il s’agit de la création, de l’extension ou de l’amélioration d’un service, celui-ci devra 
être implanté sur une commune éligible ou commune « centre-bourg » limitrophe de 
commune(s) éligible(s) et donc couvrant les besoins de leurs habitants ; 

- lorsqu’il s’agit d’un projet d’animation, celui-ci devra couvrir une commune ou un groupement 
de communes éligibles.  
 

3. Les axes spécifiques et des thématiques ciblées  
Par cet appel à projets, la MSA MPN peut intervenir sur deux axes spécifiques et des thématiques ciblées. 

- Axe 1 : développer et améliorer l’offre de services 
 Que ce soit pour l’investissement ou le fonctionnement, il s’agit de soutenir la création de services voire 
leur extension, l’adaptation voire l’amélioration qualitative de services existants.  

- Axe 2 : dynamiser les territoires en soutenant des projets d’animation  
Il s’agit de soutenir des projets d’animation intervenant sur des thématiques prioritaires repérées par la 
MSA MPN et ses partenaires institutionnels : la prévention santé, la citoyenneté, le renforcement des 
solidarités entre générations, le numérique, la mobilité, l’accès à la culture, l’environnement et la transition 
écologique. 
C’est sur ce dernier point que le Centre social et culturel est éligible. 

4. Le soutien financier de la MSA 
En premier lieu, et dans tous les cas : 

• tout projet éligible doit nécessairement avoir un coût minimum de 3 000 €, 
• le cumul des financements accordés par la MSA MPN et les autres partenaires (CAF, CD, 

collectivités locales...) ne devra pas dépasser le seuil de 80 % du coût du projet (hors valorisation 
du bénévolat et des contributions volontaires en nature). 
 

Selon le coût du projet, la participation financière de la MSA respectera les indications suivantes : 



 

                                                                                                 Procès-verbal du conseil communautaire du 19 septembre 2022 – Sousceyrac-en-Quercy         36 

 

 
 
Il est proposé de répondre à cet appel à projets dans le cadre des actions proposées par le Centre Social 
et Culturel Robert Doisneau, et notamment celles présentées ci-après. 

➢ Projet CLAS 2022-2023 

Favoriser la pratique culturelle, sportive et artistique au travers de l’accompagnement à la scolarité 

Cauvaldor déploie son dispositif CLAS à destination des jeunes du territoire. Dans ce cadre, les jeunes 
inscrits deux fois par semaine de 17 h à 18 h 30 et encadrés par des bénévoles vont pouvoir profiter, 
parallèlement à l'accompagnement scolaire, d'un projet artistique, culturel et/ou sportif : 

- Martel : pratique artistique (ateliers d'expression plastique), 
- Biars-sur-Cère : théâtre d'improvisation, 
- Vayrac : sport santé au travers de la pratique du rugby, 
- Souillac : projet d'éducation à l'image en lien avec le cinéma. 

 
Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 

Dépenses 2022 TTC Recettes 2022 TTC 

Favoriser la pratique 
culturelle, sportive et 

artistique au travers de 
l’accompagnement à 

la scolarité 

42 500,00 € Cauvaldor 
15 490,00 € 

MSA  12 750,00 € 

CAF (CLAS) 14 260,00 € 

Total 42 500,00 € Total 42 500,00 € 

 

➢ Projet installation d’un bloc modulaire au centre social et culturel de Biars-sur-Cère 

Depuis plusieurs années, l’activité du centre social et culturel Robert Doisneau de Biars-sur-Cère est 
grandissante. Il est nécessaire aujourd’hui de pouvoir disposer d’espaces supplémentaires afin de pouvoir 
continuer les animations intergénérationnelles dans de bonnes conditions. Il a donc été décidé d’installer, 
en proximité du centre social et culturel, un bloc modulaire. 

Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 

Dépenses 2022 HT Recettes 2022 HT 

Achat et installation 
d’un bloc modulaire 

91 289,00 € Cauvaldor 
18 409,00 € 

MSA  9 000,00 € 

CAF (CLAS) 63 880,00 € 

Total 91 289,00 € Total 91 289,00 € 

 

• Appel à projets Soutien aux initiatives locales (SIL) 2022 
La MSA a lancé un appel à projets Soutien aux Initiatives Locales (SIL) pour les territoires ruraux et les 
actions favorisant la vie sociale locale. 
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Ce soutien vise à la fois à encourager des dynamiques locales d’animation des territoires et à conformer 
les initiatives favorisant le lien social. Par ce dispositif d’accompagnement, la MSA cherche véritablement 
à faciliter l’émergence de micro-projets dont les habitants sont les acteurs principaux. 
Pour les projets retenus, le montant maximum de l’aide de la MSA est de 80% du coût du projet dans la 
limite de 1 000 €. 

Sont éligibles, les initiatives : 
- ouvertes à tous, garantissant une accessibilité financière au plus grand nombre, prenant en comte 

les publics fragilisés (isolement, handicap, etc.), 
- favorisant le lien social et la citoyenneté, le bien vivre ensemble, notamment en renforçant les liens 

entre les habitants d’un territoire et la population agricole locale, 
- participant au renforcement des solidarités (jeunes, familles, personnes âgées…),  
- liées à la prévention santé. 

Dans ce contexte, il est proposé de répondre à cet appel à projets dans le cadre du projet du service 
Familles pour l’action Le jardin participatif. 

Dans le prolongement d’accompagnement collectif en direction de bénéficiaires du RSA mis en place 
d’octobre à décembre 2021, plusieurs participants se sont investis dans la création d’un jardin potager. 
D’autres personnes s’y sont associées et il y a aujourd’hui 4-5 bénévoles impliqués. Ce jardin est devenu 
un point central des activités : plantation/cueillette, ateliers cuisine, etc. Celui-ci vient parfaitement 
s’accorder avec notre grainothèque. Afin de maintenir cette dynamique, et faire vivre le jardin hors saison, 
les bénévoles ont émis le souhait de pouvoir disposer d’une serre pour préparer les semis pour l’été 
prochain. Du matériel supplémentaire est également nécessaire pour travailler ce jardin dans les 
meilleures conditions. 

Dépenses 2022 TTC Recettes 2022 TTC 

Jardin participatif 700,00 € Cauvaldor 
140,00 € 

MSA  560,00 € 

Total 700,00 € Total 700,00 € 

 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER ces projets, aux conditions énoncées ci-dessus et de répondre à ces appels à 
projets Grandir en milieu rural 2022 et Soutien aux initiatives locales 2022 portés par la MSA, et de 
demander les subventions comme présentées ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer les documents nécessaires 
pour mener à son terme cette décision. 

 

 
ACTIONS SOCIALES ET SOLIDARITÉ 

BC-2022-071 - Appel à projets Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité 2022 porté par la 
Caisse d’Allocations Familiales – Demande de subventions 

 
Mme Monique MARTIGNAC souligne que, par rapport au tableau qui a été transmis, il y a une petite 
erreur. 
Il était indiqué 12 560 euros, alors que nous percevrons 14 260 euros, répartis comme cela : 

• à Biars-sur-Cère : nous aurons 4 840 euros, avec 25 collégiens et 25 élèves de classes 
élémentaires 

• à Bretenoux : 15 élèves de classes élémentaires 

• à Martel : la subvention est de 3 140 euros  

• à Souillac : la subvention est de 3 140 euros et il est prévu d'accueillir 12 jeunes 

• à Vayrac : la subvention est de 3 140 euros et il est aussi prévu d'accueillir 12 jeunes 
Elle propose donc d'approuver une demande de subvention pour le CLAS de 14 260 euros. 
 
M. le Président demande s'il y a des questions et remercie Mme Monique MARTIGNAC. 
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Délibération 

 
Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 
 
Vu l’appel à projets Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) 2022, porté par la Caisse 
d’Allocations Familiales ; 
 
Considérant la proposition émise par la commission « Animation de la vie sociale », réunie le 24 juin 
2022 ; 
 
Créé en 1996, le Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) dont les principes ont été fixés 
par la Charte nationale de l’accompagnement à la scolarité de 2001, est partenaire de l’école et des 
structures concourant à la coéducation des enfants en lien avec les parents.  
C’est un dispositif partenarial, hors temps scolaire, qui s’adresse aux enfants du CP à la terminale pour 
lesquels un besoin a été repéré en concertation avec les établissements scolaires.  
Le référentiel national de financement du CLAS par la CAF clarifie le cadre d’intervention des 
CLAS, et rappelle les objectifs du dispositif et les actions pouvant être mis en place en direction des 
enfants, de leurs parents, ainsi que les liens avec l’école, dans le respect des principes de la charte de 
l’accompagnement à la scolarité de 2001.  
 
Il présente notamment : 

- les objectifs du CLAS en direction des enfants et des parents ; 
- le cadre organisationnel du dispositif (composition des groupes d’enfants, encadrement requis, 

fréquence etc.) ; 
- le socle minimum d’actions à réaliser en direction des parents pour être éligible au financement du 

CLAS ; 
- les conditions d’élaboration du projet CLAS dans un environnement de proximité et en cohérence 

avec les autres actions éducatives sur un territoire.  
 



 

                                                                                                 Procès-verbal du conseil communautaire du 19 septembre 2022 – Sousceyrac-en-Quercy         39 

 

C’est ainsi que depuis près de 20 ans, le centre social et culturel Robert Doisneau de Biars-sur-Cère gère 
un CLAS à destination des collégiens. Cette activité a été développée en mettant en place depuis 
plusieurs années des CLAS à destination des élémentaires de Biars-sur-Cère et de Bretenoux. 
Parallèlement, il a été décidé de déployer du CLAS (Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité) à 
destination des collégiens sur les secteurs disposant d’un collège et n’étant pas couvert par du soutien 
scolaire ou de l’accompagnement à la scolarité (tel est le cas sur Gramat et sur Saint-Céré). 
Ainsi, trois nouveaux CLAS seront mis en place sur le territoire de Cauvaldor, en complément de celui à 
destination des écoliers des établissements de Biars-sur-Cère et Bretenoux, pour la rentrée scolaire 2022-
2023. 
 
Cet accompagnement scolaire fonctionne avec l’aide d’une équipe de bénévoles et de salariés. Il a pour 
objectif d’apporter aux jeunes : 

• une aide dans l’organisation de leur travail, 

• un accompagnement dans les devoirs, 

• une aide méthodologique, un soutien scolaire, 

• des activités culturelles et ludiques. 
 

Ce dernier vient en complément des actions mises en place par le collège. 
Pour rappel, le CLAS est également un axe inscrit dans la convention territoriale globale (CTG), dans 
laquelle une fiche action porte plus précisément sur la question de l’harmonisation de ce dispositif sur le 
territoire de Cauvaldor. 
 
Ainsi il est proposé de déposer quatre dossiers d’appels à projet CLAS auprès de la CAF du Lot.  

1. Renouvellement du CLAS en direction des collégiens de Bretenoux, ainsi que des 
élémentaires de Bretenoux et de Biars-sur-Cère 

Il émane une demande des jeunes et des parents de mettre en place un projet ayant pour objectif le 
soutien à la scolarité. Certains jeunes ont des difficultés scolaires cumulées avec d’autres difficultés 
(sociales, etc.). Les horaires des parents sont parfois atypiques (horaires décalés), il peut arriver qu’un 
jeune se retrouve seul chez lui. Un suivi plus personnalisé permet d’aller plus en profondeur sur les 
besoins des jeunes et d’être sur un accompagnement plus efficace. Les bénévoles sont à l’écoute, ce qui 
permet d’instaurer un climat de confiance entre le jeune et l’adulte. 
Deux séances sont proposées pour ces trois groupes au centre social et culturel de Biars-sur-Cère pour 
les collégiens et directement dans les écoles pour les élémentaires afin de : 

- accompagner les jeunes vers une autonomie personnelle, 
- élargir les centres d'intérêts à travers un projet culturel ou ludique, 
- accompagner les parents dans le suivi de la scolarité de leur enfant, 
- créer des moments conviviaux, instaurer un cadre rassurant et bienveillant à chaque séance afin 

de favoriser l’entraide et l’encouragement entre les jeunes. 
 
Le CLAS évolue chaque année en fonction du groupe, de l’équipe d’accompagnateurs et de l’équipe 
enseignante. Ce dispositif permet d’offrir un accompagnement mais aussi des conseils aux familles. C'est 
un lieu ressources, un espace d’information et de dialogue, permettant aux parents de s'impliquer au 
maximum dans la scolarité de leur enfant. L'équipe propose, en plus des séances d'accompagnement 
scolaire, tout un volet autour de la culture et des loisirs. Pour cela, des outils et des interventions en lien 
avec la scolarité sont proposés tout au long de l'année scolaire (des mallettes, des rencontres formelles et 
informelles, des soirées débats en famille, etc.). 
Il est prévu d’accueillir 25 collégiens, 25 élémentaires à Biars-sur-Cère et 15 élémentaires à Bretenoux. 
 
Le coût total prévisionnel de cette opération est de 19 600 €, avec un financement de la CAF à 
hauteur de 4 840 euros TTC. 
 

1. Lancement d'un nouveau CLAS en direction des collégiens de Vayrac 
L’objectif est de créer un lieu identifié, un espace de dialogue et d'informations pour les familles. Deux 
séances par semaine seront proposées aux jeunes avec un accueil à la bibliothèque/point numérique 
pour :  

- une séance fléchée « projets culturels, sportifs ou artistiques/actions parentalité ». 
- une séance fléchée « accompagnement scolaire, aide méthodologique, remise à niveau ». 

Aux vues des problématiques identifiées au sein du collège, l'objectif sera de créer du lien avec les 
familles et de faire des passerelles avec l'école. 
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Il est prévu d’accueillir 12 jeunes. 
Le coût total prévisionnel de cette opération est de 11 550 €, avec un financement de la CAF à 
hauteur de 3 140 € TTC. 

2. Lancement d'un nouveau CLAS en direction des collégiens de Souillac 
L’objectif est de constituer un collectif et une équipe de bénévoles qui, deux fois par semaine, accueilleront 
les jeunes dans les locaux de la Maison France Services afin de : 

- accompagner les collégiens dans leur scolarité (aide méthodologique, redonner confiance, etc.), 
- accompagner les parents dans le suivi de la scolarité de leur enfant, 
- créer des moments conviviaux, instaurer un cadre rassurant et bienveillant à chaque séance afin 

de favoriser l’entraide et l'encouragement entre les jeunes, 
- élargir les centres d’intérêt par un projet culturel et ludique, 
- créer un lieu identifié, un lieu ressource, de dialogue et d'informations pour les familles. 

Une séance est fléchée « projets culturels », une autre est fléchée « accompagnement scolaire » (aide 
méthodologique, remise à niveau à travers des jeux et des outils). Les interventions seront adaptées en 
fonction des demandes et des besoins repérés sur le terrain. 
Il est prévu d’accueillir 12 jeunes. 
Le coût total prévisionnel de cette opération est de 11 550 €, avec un financement de la CAF à 
hauteur de 3 140 € TTC. 

3. Lancement d'un nouveau CLAS en direction des collégiens de Martel 
L’objectif est de lancer une dynamique de groupe en accueillant deux fois par semaine les jeunes dans 
l’ancien internat de Martel pour : 

- accompagner les collégiens dans leur scolarité (aide méthodologique, redonner confiance, etc.), 
- accompagner les parents dans le suivi de la scolarité de leur enfant, 
- favoriser l’entraide et l'encouragement entre les jeunes, 
- élargir les centres d’intérêt à travers un projet culturel, 
- créer un lieu identifié, un espace de dialogue et d'informations pour les familles. 

Il sera proposé de l'accompagnement scolaire, de la méthodologie, des actions parentalité et des activités 
culturelles. Les interventions seront adaptées en fonction des demandes et des besoins repérés. 
Le coût total prévisionnel de cette opération est de 11 550 €, avec un financement de la CAF à 
hauteur de 3 140 € TTC. 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER ces projets, aux conditions énoncées ci-dessus ; 

- DE RÉPONDRE à cet appel à projets Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité porté par la 
CAF et de demander les subventions comme présentées ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer les documents nécessaires pour mener à son terme cette 
décision.  

 

 
ENFANCE - JEUNESSE 

BC-2022-072 - Modification du plan de financement pour la création d’un pôle petite enfance 
intercommunal à Sousceyrac-en-Quercy 

 
M. le Président cède la parole à Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la 
thématique Enfance et jeunesse. Elle annonce des dépassements, qui ne sont pas étonnants vu le 
contexte. 
Nous sommes à plus 35 % entre le prévisionnel 2020 et le chiffrage d'aujourd'hui, pour un pôle Petite 
Enfance que nous allons réduire, pour ne faire que la 1ère phase, c'est-à-dire, la micro crèche. Nous 
avons déjà fait le choix de rajouter plus tard le RPE (Relais Petite Enfance, et ex RAM, Relais Assistants 
Maternels), pour réaliser un vrai pôle Petite Enfance. Aujourd'hui, nous sommes à 829 000 euros au lieu 
de 539 000 euros prévus au départ. 
 
M. le Président et M. Pierre MOLES ajoutent, de concert, que le budget initial de 539 000 euros avait été 
inscrit au PPI. 
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M. le Président mentionne que nous sommes là, typiquement, sur un budget qui explose le PPI. La 
question est de savoir ce que nous faisons. Vu l'engagement déjà mis sur ce dossier, le travail qui a été 
fait et l'importance qu'il revêt au niveau de la petite enfance, Sousceyrac-en-Quercy en ayant besoin, il 
considère qu'il faut y aller, les subventions sont demandées. 
Il demande s'il y a des questions. 
 
M. Régis VILLEPONTOUX souligne que, si la force publique ne fait plus rien pour nos entreprises sur le 
territoire, cela ne va pas aller. 
 
M. le Président est d'accord sur ce point. Il y aura une récession. 
 
M. Régis VILLEPONTOUX ne dit pas qu'il faut augmenter les prix, mais la force publique dans 
l'investissement sur un territoire est énorme. 
 
M. le Président confirme qu'il y aurait une récession. 
 
M. Régis VILLEPONTOUX souligne que cela veut dire aussi que nos entreprises sont tout de même en 
danger. Certaines cherchaient des salariés, ce n'est pas la peine. 
 
M. le président cède la parole à M. André ROUSSILHES, conseiller communautaire de Sousceyrac-en-
Quercy et vice-président en charge de la thématique Urbanisme, planification et ADS. Il explique arriver en 
retard. Concernant la crèche de Sousceyrac-en-Quercy, nous avons signé l'acte d'acquisition du terrain 
vendredi (16 septembre 2022). Nous sommes prêts à faire la crèche. 

 

 

 
Délibération 

 
Vu la délibération du conseil communautaire n°09-12-2019-041 du 9 décembre 2019 validant les 
demandes de financement pour la création d’une micro-crèche à Sousceyrac-en-Quercy ; 
 
Vu la délibération du bureau communautaire n°17-02-2022-006 du 17 février 2022 modifiant le plan de 
financement pour la création d’une micro-crèche à Sousceyrac-en-Quercy ; 
 
Considérant le nouveau projet consistant à créer une micro-crèche de 12 places ; 
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Considérant l’estimatif du bureau d’études Greenwich portant le nouveau coût de l’opération à 
829 910 € HT ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  
 

DÉPENSES RECETTES  

Nature des dépenses Montants (HT) Financements  % Montants (HT) 

Travaux 720 000,00 € État  30% 248 973,00 € 

Honoraires MOE et  
études 

109 910,00 € 
Département du Lot : 
FAST - Fiche 7 

12% 99 743,25 € 

    Région 12% 100 000,00 € 

    CAF 20% 170 000,00 € 

    Autofinancement  25% 211 193,75 € 

TOTAL 829 910,00 € TOTAL 100% 829 910,00 €     

 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à solliciter les subventions 

nécessaires à la réalisation de cette opération ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à lancer les consultations 

relatives aux marchés de maîtrise d’œuvre et de travaux correspondants en procédure 
adaptée ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les actes 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 
 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
M. le Président demande s'il y a des questions. 
 
Mme Marielle ALARY demande s'il serait possible de s'interroger de nouveau sur une fourrière 
intercommunautaire. 
 
M. le Président explique que M. Nicolas SIFFERT, directeur de projet à Cauvaldor, travaille sur ce dossier. 
 
M. Pierre MOLES souligne que ce dossier n'est pas inscrit au PPI, et les gens du voyage non plus. 
 
M. le Président confirme que cela n'est pas inscrit au PPI, mais nous sommes en train d'y travailler. Nous 
nous heurtons tout de même à des difficultés. Ce qui nous pose problème n'est pas la création de la 
fourrière, si nous avions les moyens, nous pourrions le faire. Mais ce sont surtout les débouchés derrière. 
En effet, nous n'arrivons pas à conventionner avec une association capable de récupérer les animaux. 
 
Mme Marielle ALARY entend bien, mais elle se heurte régulièrement à ce sujet au niveau communal. 
 
M. le Président prend le cas de Cahors, où les élus sont furieux parce que, comme ils ne peuvent pas 
s'occuper des animaux, ils ne viennent plus les récupérer. Par contre, chaque commune verse 15 000 
euros par an d'AC (Attributions de Compensation) pour financer la fourrière intercommunale. Donc, les 
élus râlent parce qu'ils paient chacun 15 000 euros par an.  
Mme Marielle ALARY trouve cela énorme. 
 
M. le Président explique qu'une fourrière nécessite beaucoup de fonctionnement, notamment du 
personnel, et cela est très coûteux. Donc, chaque commune paie 15 000 euros, mais lorsqu'il y a un chien 
errant, il n'y a personne pour le récupérer, y compris le week-end. M. Nicolas SIFFERT étudie et nous 
verrons ce qu'il nous dit, mais franchement, aujourd'hui, cela est mal engagé. 
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Mme Sophie BOIN, maire de Saint-Jean-Lespinasse, demande s'il ne serait pas possible d'avoir une 
convention, comme à une époque avec Saint-Céré ou la pension de chien qui existait à Puybrun ? 
 
M. le Président mentionne que M. Nicolas SIFFERT cherche un partenaire avec qui conventionner. Mais 
aujourd'hui, nous ne trouvons pas. 
 
Mme Dominique BIZAT précise que la commune de Saint-Céré vient de signer une convention avec 
Livernon. 
 
M. le Président demande si c'est avec un chenil privé. 
 
Mme Dominique BIZAT confirme. 
 
M. Pierre MOLES rappelle que tous les élus du bureau communautaire ont reçu une lettre qu’il avait 
envoyé à M. Jean PROENÇA, responsable du service Finances, fiscalité et budget à Cauvaldor, pour leur 
demander de renvoyer l'état 1259, pour retravailler l'effort fiscal, dans le but d'essayer de reprendre le 
FPIC. Il ne reste que 5 « mauvais élèves » et il ne sait pas s'ils sont tous là ! Il remercie tous ceux qui ont 
répondu. 
 
M. le Président indique que Martel a honte d'être un mauvais élève. 
 
Mme Jeannine AUBRUN souhaite savoir où en est la signature de l'ORT (Opération de Revitalisation de 
Territoire), qui devait se faire en septembre. Aujourd'hui, la commune de Souillac est prête et attend cette 
signature. Le dossier et la convention sont faits, tout le monde est d'accord, il ne manque que la signature. 
 

M. le Président pense qu'une date a été trouvée ou est en passe de l'être, pour la signature. Il n'y a donc 
pas de problématique particulière. 
 
M. Dominique MALAVERGNE signale que les élus ont devant eux, sur les tables, les affiches concernant 
les Journées de Développement Durable. Il rappelle que, s'ils souhaitent y participer, et il les invite 
vivement, ils doivent s'inscrire. Il y a notamment la diffusion du film de Max PUGH, qui se déroulera dans 
les grottes de Lacave, mercredi 28 septembre. Il y a 60 inscrits et 150 places, il reste encore des places 
mais il faut s'inscrire rapidement. Et puis, pour la conférence de Rob HOPKINS, au théâtre de l'Usine à 
Saint-Céré, vendredi 30 septembre à 20h, il incite les élus à s'y inscrire rapidement, il y a 220 inscrits pour 
400 places. Il remercie grandement Mme Anne PÉCRIX, responsable du service Développement 
Territorial à Cauvaldor, Mme Marine DELPON du même service, et l'équipe en charge du développement 
économique, qui ont beaucoup oeuvré pour l'organisation de ces journées. Plus de 22 activités et 
animations sont prévues du 23 septembre au 17 octobre, et une quinzaine d'exposants pour le forum. Une 
1ère édition du développement durable, qu'il espère prometteuse. 
 
 
La séance est levée à 20h39. 
 

La secrétaire de séance, 
Mme Dominique BIZAT 
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